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AVIS 


Le numéro 19 du « Bulletin officiel des décorations, 


médailles et récompenses » parait ce jour. 


fl contient les décrets, arrêtés et décision, annonCés dans le présent journal, portant promotions et nominations 
dans différents ordres et attribution de diverses métkillés et récompenses. 


Prix: 25 F. 
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DÉGRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 17 juin 1953 portant nomination de deux magistrats. 


Par décret en date du 1er juin 1953, le Conseil supérieur de la magis- 
ture entendu, sont nommés : 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Tunis (poste crét), M. Paoli, juge de paix de 
2 classe de Bizerte. 


Substitut du procureur de la République près le tribuna! de pre- 
mière instance de Bizerte, sur sa demande, M. Robert, juge au tri- 
bunal de première instance de Sousse, en remplacement de M. Calarn, 
qui à été nommé substitut du procureur de la République près le 
tribunal de première instance de Tunis. 
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Commission spéciale de cassation des pensions. 


Par arr: lu 2 mai 195 M. Esm Maurice loctenr en dr if, 
est nom Sul! f ; 1 is : sr 
ue Cu» 























MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERSS 


Décret du 13 mai 1953 portant promotion de classe 
de ministres plénipotentiaires. 










ministres plénipolcnliaires de fre class 
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Décret n° 53-555 du 1°" juin 1953 portant publication de la 
convention entre la France et la principauté de Monaco ten- 
dant à éviter les doubles impositions et à codifier les règles 
d'assistance en matière successorale, signée à Paris 1e 
17 avril 1950. 

Le Président de la République, 

Vu l'article 31 de la Constitution. 

Sur Ja proposition du président du conseil des ministres et y 
ministre des affaires étrangeres 


, 
. 





Décrète : 





Art. 4%. — Une convention entre la France et la 
de Monaco tendant à éviler les doubles imposilions e 
les règles d'assistance en matière successorale avant été signée 
à Paris le 1% avril 1950 et les instruments de ratification sur 
cet acte avant été échangés à Paris le 22 mai 1953, celte con- 
vention sera publie au Journal officiel 


CONVENTION 


entre la France et la Principauté de Monaco tendant à éviter les 
doubles impositions et à coditier les règles d'assistance en matière 
sucosssorale, 





Le résident 
de Monaco, 
Se référant, dans un sentiment de mutuelle confiance, au traité 
du 17 juillet 1918, ainsi qu’à la Convention de Voisinage, du 
40 avril 1912, à la Convention du 26 juin 1925 relalive à la pour- 
suite et à la répression des fraudes fiscales et à celle du 14 avril 
1945 concernant la répression des fraudes fiscales et le renforcement 
de l'assistance administrative, 

Considérant l'intérêt qui s'a 
lions et à codifier les règles d'assislance administrative muluelle 
en matière successorale, 

Ont résolu de conclure, à cet effet, une Convention et ont nomrné 
pour leurs plénipotentiaires respectifs: 


de la République Française et S. A. S, le Prince 


tlache À éviter les doub'es impast- 


Le Président de la République française : 

M. Philippe Perier, Ministre Plénipotentiaire, Directeur des Convene 
tions Administratives et Sociales au Ministère des Aflaires Etrau- 
gères, 

Son Allesse Séré sine, le Prince de Monaco: 

M. Maurice Loze, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Pén po- 

tentiaire près le Président de la République Française, 


lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en 





bonne et que furine, sont convenus des dispusilions su:vau!es: 
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Article : fer, 

Dans la présente convention: 

a) 11 est entendu que le terme « impôt » désigne suivant le cas 
d'impôt français sur les successions ou les droits élablis dans la 
Principauté sur les mutations par décès, 3 | 

b) |1 est entendu que les droits de donation entre vifs ne sont 
pas visés. pe 4 

©) 11 est entendu que le terme « domicile » désigne le lieu ou le 
de cujus avait son principal établissement. 

Le « domicile » à Monaco sera constaté par le Ministre d'Elat 
après avis du Consul Général de France. | 

Les personnes de nationalité française ne pourront être considérées 
comme ayant eu leur domicile dans la Principauté au moment, de 
leur décès que si, à cet'e daie, elles y ont résidé habituellement 
en fait depuis 5 années au moins, toutefois, les personnes faisant 
partie ou relevant de la Maison Souveraine ainsi que les fonction- 
naires, employés et agents des services publics de la Principauté, 
seront considérés comme domiciliés en Principauté dès lors qu'ils y 
auront élabli leur résidence habituelle et rés'dé en fait à la dale 
de leur décès, sans condition de durée. 

d) 11 est entendu que le terme « établissement stable » désigne 
tou'e installation permanente d'une entreprise dans laquelle l'acti- 
vité de cette dernière s'exerce en tout ou en partie. 

€) Dans l'application des dispositions de la présente convention 
par l'une ou l’autre des parties con'ractantes, tout terme qui n'est 
détini autrement aura, à moins que le contexte n'exige une inter- 
prélation diflérente, la signification que lui donnent les lois dudit 
Etat contractant relatives aux impôls qui font l'objet du présent 
accord. 


Trrne Ier, — Doubles impositions. 


Artele 2, 


& ter — Les immeubles et droits immobiiiers faisant partie de la 
su ession d'un ressortissant de l'un des deux Elats con'raclants ne 
seront soumis à l'impôt sur les successions que dans l'Elat où ils 
sont silués. 

8 2 — La question de savoir si un bien ou un droit a le carac- 
tère immobilier sera résolue d’après la légis'ation de l’Elat dans 
lequel est silné le bien considéré ou le bien Sur lequel porte !e 

ruil envisagé. 


artiele à. 


Les biens meubles corpore!s autres que ceux visés aux arlicles f, 
B el 6 ainsi que billets de banque et auires espèces monétaires 
avant leur cours légal au lieu de leur émission seront Soumis à 
l'impôt au lieu où ils se trouvent eflectivement à la dale du décès. 


Article 4. 


Les bateaux et aéronc!s autres que ceux visés à l’article 5 seron? 
fuposés dans l'Elat où ils ont reçu leur acle de nationalité ou dans 
equel ils ont été immnatriculés,. 


Article 5, 


Les biens meubles corporels ou incorporc's laissés par les res- 
sorlissants des deux Elats contractants et inve:tis dans une entre- 
prise commerciale, industrielle ou autre, y compris les entreprises 
de navigation marilime ou aérienne, seront soumis à l'impôt sur les 
successiuns suivant la règle ci-après: 

a) Si l'entreprise ne possède un établissement stable que dans 
l'un des Etats, les biens ne seront soumis à l'impéi que dans cet 
Etat ; 

b) Si l'entreprise a un établissement stab'e dans chacun des deux 
Etats, les b'ens seront soumis à l'impôt dans chaque Etat dans la 
mesure où ils sont affectés à l'établissement silué dans cet Elat. 

Sont exclus des disposilions du présent article les investissements 
ellectués par le de cujus dans des sociétés par actions, 

Article 6. 

Les actions ou parts sociales, fonds d'Etat, obligations, créances 
chirographaires ou hypothécaires et tous autres biens laissés par un 
74 rlissant de l'un des deux Etats auxquels ne s'appliquent pas 
les articles 2 à 5, seront soumis aux dispositions suivantes : 

a) Si le de cujus était domicilié au moment de son décès dans 
l'un des deux Etats, lesdits biens ne seront soumis à l'impôt sur 
les successions que dans cet Elat; 


b) Si le de cujus n'avait pas son domicile dans l’un des deux 
tats, lesdits biens ne seront soumis à l'impôt sur les successions 


que dans l'Elat dont le de cujus était ressortissant au moment de 
son décès: s'il était, au moment de son décès, ressortissant des 
deux Flats, chaque cas d'espèce fera l'objet de conventions parti- 
cuiières entre les administrations française el monégasque, 





Article 7. 


$ 1er, — Les dettes aflérenltes à une entreprise de la nature + 
à l’article 5 seront imputables sur les biens aflectés à cet: 
prise. Si l’entreprise possède un établissement stable dans 
des deux Elais, les dettes seront imputables sur les biens à, lés 
à l'établissement dont elles dépendent. ' 


8 2. — Les dettes garanties, soit par des immeubles ou des 4: 
framobiliers, soit par des bateaux ou aéronefs visés à l'a: 
soit par des biens affectés à une entreprise de la nature vi. 
l'article 5, seront imputables sur ces biens, Si la même « e 
garantie à a fois par des biens situés dans les deux Etats, l'ip 
tation se fera sur les biens situés ns chacun des deux Etats gr. 
porlionnellement à la valeur taxable de ces biens. | 

Cette disposition n'est applicable aux dettes visées au var 
phe 1e que dans la mesure où ces detles ne seront pas couver 
par l'impulation prévue à ce paragraphe. 

8 3. — Les dettes non-visées aux paragraphes fer et 2 seront im: 


tées sur les biens auxquels sont applicables les dispositions de 
ticle 6. 


«4 


LL 
$ 5. — Si l’imputation prévue aux trois paragraphes qui préc: 
laisse subsister un sclde non couvert, ce solde sera déduit 
autres biens soumis à l'impôt des successions dans le même F1! 
S'il ne reste pas dans cet Etat d’autres biens soumis à l'imii 
ou Si la déduction jiaisse encore un solde non couvert, re 


| é solde 
sera impulé sur les biens soumis à l'impôt dans l’autre Etat. 


Trrme 1. — Assistance réciproque. 
Article 8. 


En vue d'assurer une meilleure application des impôts visés 
dans la présente convention, les Elats contractants s'engagent à 
échanger les renseignements d'ordre fiscal que l'Administrati 
d'un des deux Etats détient ou peut obtenir d'après les règles de 
sa propre législalion et qui seraient utiles à l’autre Etat pour l'éta- 
blissement desdits impôts. 

Les échanges de renseignements s'efflectueront directement entre 
les deux Administrations des Finances, d'office ou sur demande. 


Article 9. 


Conlormément à l’article qui précède, l'Administration des 
finances de chacun des deux Elats renverra à l'Administration dé: 
l'autre Elat dans le mois suivant l'expiration de chaque trimes 
les renseignements ci-après : 

a) La copie des enregistrements de procès-verbaux d’ouvertur 
des cotires-forts ou compartiments de coffres-forts loués, en tola- 
té ou €n partie, par des personnes décédées ou leur conjoint 
quand ces personnes avaient leur domicile dans l’autre Etat; 

b) La copie des enregistrements de procès-verbaux d'inventaire 
dau contenu des plis cachetés et cassettes fenmées, déposés par 
lesdites personnes chez les banquiers, changeurs, escompteurs où 
autres personnes recevant habituellement des dépôls de cette nalurr : 

c) La copie des listes remises par les Administrations publiqu: 
les sociétés ou compagnies, agents de change, changeurs, h: 
quiers, escompleurs, officiers publics ou ministériels ou agents d'a!- 
laires, dépositaires, détenteurs ou débiteurs de titres, sommes où 
valeurs dépendant de la succession d’une personne domiciliée dons 
l'autre Etat; 

d) L'avis de l'ouverture de tout compte indivis ou collectif! a 
solidarité chez l’une des personnes désignées au numéro précédent 
et concernant un Ou plusieurs ressortissants de’ l’autre Etat; 

e) Les renseignements recueillis par les autorités fiscales de 
chaque Etat en ce qui concerne les contrats d'assurances con 
l'incendie et le vol afférents à des biens mobiliers dépendant de 
la succession, lorsque ces biens seront imposables dans l’autre Etat 
en verilu du Titre ler de la présente convention; 

1) Les renseignements recueillis par les autorités fiscales de 
chaque Etat en ce qui concerne les sommes, rentes ou émolu- 
ments quelconques dus par les compagnies d'assurances sur la vie 
à raison du décès de l'assuré domicilié dans l’autre Etat; 

9) Les extraits d'enregistrement de tous actes ou déclarations de 
mutation de propriété ou d'usufruit, soit à titre onéreux, soit à 
litre gratuit, entre vifs ou par décès, relatifs à des immeubles ou 
à des fonds de commerce situés en tout ou en partie, dans l'étendue 
de l'Etat autre que celui où ces actes ou déclarations auront élé 
reçus ou enregistrés; 

h) Les testaments lorsque l'acte a été enregistré ou passé dans 
l'un des deux États et que le teslateur dispose de biens qui sont 
situés sur le territoire de l'autre au sens .du Titre ler de Ja pré- 
sente convention; 

i) Les extraits d'enregistrement d'actes ou déclarations indicati!s 
de décès, lorsque le décès sera survenu dans l'Etat, ou y aura éé 
constaté, bien que survenu au dehors, dès lors que, d'après l'acte 
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ou la déclaration enregistré, le défunt sera ressortissant de l’autre 
£tat ou que, quelle que soit sa nalionalité, il aura son domicile 
dans l'autre Œtat ou qu'il sera reconnu ou répulé y posséder des 
biens meubles ou immeubles. 

j) Les renseignements que les Administrations financières pour- 
ront éventuellement recueillir sur les avoirs possédés dans un Etat 
par des personnes domiciliées dans l’autre, sur les payements de 
coupons de valeurs mobilières eflectués au profit desdites per 
sonne, ainsi que sur les dettes contractées envers les mêmes 
personnes. L 

k) Les extraits d'enregistrement d'’inventaires et de tous autres 
actes ou déclarations indiquant les biens corporels ou in-orporels 
dépendant de la succession et imposables dans l'autre Etat en vertu 
du Titre 4er de ladite convention. 


Article 40. 


Le Gouvernement princier prendra les dispositions néressaires 
pour que les héritiers d'une personne dont la succession est ouverte 
en France, et régie par la loi française, ne puissent appréhender des 
biens mobiliers de quelque nature que ce soit dépendant de la 
succession et existant sur le terriloire de :a Principauté, sans avoir 
observé les formalités de l'envoi en possessjon spécial prévu par 
la loi française. 

Article 11. 


En vue de faciliter à l'Administration des Finances ‘le chaque 
Etat le contrôle des déclarations souscrites en matière d'impôt de 
mutation par décès, dans les conditions prévues par le Titre {7 de 
la présente convention, le Gouvernement de la Républiqre Fran- 
çaise et le Gouvernement princier donneront les instructions nérces- 
saires pour que les Services financiers renseignent l'Administration 
de l’autre Etat sur sa demande: 

4e) Sur les sommes touchées par le de cujus à titre d2 tr: 


raite- 


ments, salaires, appointements fixes ou proportionnels, remises, 
participations aux bénéfices, ecourlages, commissions, tantièmes 
pensions, rentes viagères, dividendes, revenus et produits; 
2%) Sur-les indications relatives au passif succescoral dont la 
déduction aura été accordée dans les conditions visées par l'arti- 
cle 7. ; 


Article 12. 


Les deux Gouvernements s'engagent, sur la baée de la réel- 
procité, à se prêler concours et assistance pour le recouvrement 
de tous impôts, intérèts, frais et amendes en matière de droit de 
mutation par décès. 

Les services de l'Enregistrement de chaque Etat seront chargés 
d'assurer ce recouvrement suivant les dispositions de la législa- 
tion propre à cet Etat. Ils seront notamment bilités à prendre 
toutes mesures conservatoires et exécutoires utiles, sans qu'il soit 
nécessaire de recourir à la formalité de l'exequatlur, 


Article 13. 


Les communications et renseignements ci-dessus énumérés ainsi 
que la correspondance y relative seront échangés directement entre 
le Directeur des services fiscaux de la Principauté et le Directeur 
de l'Enregistrement des Alpes-Maritimes. 


Article 14. 


Le Ministre des Finances en France et le Ministre d'Etat à Monaco 
pourront se mettre d'accord directement pour résoudre toutes les 
questions soulevées à l'occasion de l'application de la présente 
convention. 

Article 15. 


Les ressortissants de chacun des deux Etats bénéficieront sur 
le territoire de l'autre, en ce qui concerne les impôts visés par 
la présente convention, des mêmes avantages pour situation et 
charges de famille que les nationaux de ce dernier Etat. 

La présente convention ne porte aucune atteinte aux exemptions 
fiscales accordées ou qui pourront être accordées à l'avenir, en 
vertu des règles générales du droit des gens, aux agents diplo- 
tnatiques et consulaires. Dans la mesure, où en raison desdites 
exemptions, les droits de succession ne seront pas perçus dans 
l'Etat où les agents susvisés exercent leurs fonctions, WU appar- 
üendra à l'Etat qui les a nommés de percevoir ces droits. 


Article 16. 


Sont abrogés les 1 et 2 alinéas de l'article 4e de la Convention 
du 26 juin 19%, modifiés en dernier lieu par l'article 8 de la Conven- 
Lion du 14 avril 1945. 

Les dispositions des accords, avenants ou conventions qui exis- 
tent déjà entre la Principauté de Monaco et la France en ce qui 
concerne la répression des fraudes et l'assistance administrative 
mutuelle, demeurent en vigueur dans la mesure où elles ne sont 
Pas inconciliales avec les clauses du présent accord, 
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Fait à Paris, le 1° juin 1953, 
VINCENT AURI 
Par le Préside le la République 
Le président du conseil des murnistres 
RENE MAYER. 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 9% avril 1953 accordant des récompenses 
pour actes de courage et de dévouement. 


Décret du 29 mai 1953 accordant des récompenses 
pour actes de courage el de dévouement (sapeurs-pompiers). 


Arrêtés des 19 et 39 mars 1953 portant attrilmion et radiation 
de la médaille d'aonnepr de la police irançaise. 


Ces textes sont pubiiés au no 19 du Bulletin officiel des décora- 
tions, médailles et récompenses paru ce jour. 
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Montant des contribuiions aux dépenses des services de poiice 
pour certaines communes. 


Le ministre de l'intérieur et le ministre du budget, 
Vu l'ordonnance n° 45-16 du 6 janvier 19%M45, validant l'acte di! lof 
du 14 seplembre 1941, portant revision des rapports financiers de 


l'Etat, des départements et des communes, 
Arrêtent: 
Art. fer, — Les contributions aux dépenses des services de police, 
que les communes visées aux alinéas Î°r et 2 de l'article 40 de la lol 
validée du 14 septembre 1941 sont tenues de verser À l'Elat pou 


exercice 1953, Sont calculées en sppliquant à la population muuici 
pale lotaie desdites communes, déterminées dans les conditions pré- 
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vues par l'article 1 de j'arrèlé du 153 décembre 1951, les taux 


Morsrille et Lyon ,....oséssrensoecescsocvcocnvrecercestes . 165 F. 
Villes de plus de 109:000 habilants s....sssossrosssssesees 112" 
Villes de 5009 à 100.009 habitants ....sssssssvssssse co ‘D 
Vikes de 10.001 à 20.000 habilanis ...s.sosssoccossesess … 45 
Villes de 10.000 habitants ct MOINS .........ss.ssssosose . 2 

Art 2, — Les communes dans lesquel'es des mesures de relrait des 

effeclifs en tenue sont prises en appiicalion de la circulaire SN/PER/2 


n 

n° 19 du 1» janvier 1951, du ministre de l'intérieur, sont exonér£es 
de la contribution aux dépenses de poiice pour l'exerc'ce 1953. 

art. 3. Le direc'eur de l'administration départemenaie et com- 
Muhäle au ministère de l'intérieur et le directeur du budget au 
ministère Ju budget sont chargés, chacun en ce qui lé concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 20 mai 1953, 

Le ministre de l'intéricur, 


É CHARLES DHUNE, 
Le ministre du budget, 


JEANY-MOREAU, 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret du 15 mai 1953 portant autorisation de port 
de la médaille des évadés. 


Décision du 19 mai 1953 portant attribution de la médaille des évadés. 





Ces textes sont publiés an ne 10 du Bulletin ofliciel des décora- 
tions, médailles et récompenses paru ce jour. 
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Modification à l'arrêté du 17 janvier 1929 
portant règlement sur la comptabilité du service des poudres. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, le 
ministre du budget et le ministre des finances, 

Vu l’article 32 de Ja loi du 13 juillet 1911 insliluant le budget 
annexe du service des poudres; 


Vu l'arrêté du 17 janvier 1929 por'ant règlement sur la compta- 
bililé du service des poudres, 





Arrèlent : 


Art, fer L'article 62 de l'arrêt# du 17 janvier 1929 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art, 62, — Le montant des titres de payement relatifs aux 
créances sur le service des poudres atteintes par la déchéance qua- 
driennale est porté en dépense aux comptes où se trouvent ÿns- 
cris les resles à payer et en recelte à la ligne « Receltes acces- 
£goires du budzet annexe ». 

art, 2 Le directeur et l'agent comptable central du service 
des poudres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé 
cution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 

Fail à Paris, le 18 mai 1953. 

Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Le ministre des finanres., MAURICE CHUCHON, 
?7 ur Le ministre el 
Le chef de cabinet, 
VIENRE DENAYE 
Pour le mini@re du budget et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
DÉSIRÉ ARNAUD, 
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Transtert de crédits du budget de la défense nationale et des forces 
armées (Section Marine) au budget du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme (ll: Aviation civile et 
commerciale). 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, le 
ministre du budget ei le ministre des travaux publics, des trans 
ports et du tourisme, 

Vu l'article 9 de Ja loi no 51-651 du 24 mai 1951 relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses militaires de fonc- 
tionneiment et d'équipement pour l'exercice 1951 (Défense natio 
pale ) ; 

Vu la loi ne 52-1 du 3 janvier 1932 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses d'équipement des services civils pour 
d'exercice 1952; 








Vu la loi de finances pour l'exercice 1952 nm’ 52-401 du 14 pour. 


Vu Ja loi ne 52-45% du 30 juin 1952 relalive au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équire 
ment des services militaires pour l'exercice 1952 (Défense natio 
nale) ; ai 
Vu le décret n° 53-199 du 28 février 1953 portant transfert d'auto. 
risations de programme et de crédits de payement au U're du 
budget de la défense nationale pour l'exercice 1952, 

Arrétent : 


Art. fer, — Sur les crédits de payement ouverts au ministre de Ja 
défense nationale et des forces armées (Section Marine) par Je 
décret n° 53-199 du 28 février 1953 une somme de 200 millions do 
tranes est définitivement annulée au titre du chapitre 9061: 


s L À Aéro- 
nautique navale, — Equipement et reconsiruction des bases » de 
l'exercice 1952 

Art. 2. — ]1 est ouvert au ministre des travaux publics, deg 


transports et du tourisme (It: Aviation civile et commerciale) au 
titre de l'exercice 1932, en addition aux crédits ouverts par la ll 
no à2-1 du 3 janvier 1952 et par des textes spéciaux, un crédit de 
200 millions de francs applicable au chapitre 918: « Travaux et 
installations effectués pour le compte d’autres départements m 
tériels (travaux, fournitures, main-d'œuvre et surveillancs), article : 
aéronautique navale, équipement et reconstruction. 

Art, 3. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme rendra comple de l'emploi des crédits de payement 
ainsi transférés dans les mêmes conditions gue pour ceux de son 
propre budget. 

Art. 4. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre du budget et le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 209 mai 1953, 


Pour le ministre de la défense nationale 
et des forces armées et par délégation: 
Le directeur des services financiers et des programmes, 
CRISTOFINI. 
Le ministre du budget, 
Pour le minis're et par autorisation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
RENÉ LEMAIRE. 


+0+— 








Régisseurs d’avances, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la marine en date du 28 mal 
1953, est nommé régisseur d'avances du service hydrographique, 
M. Lepape (Jean-Marie), secrétaire administratif de re classe, en 
remplacement de M. Pichon, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite 

M. Pichon sera déchargé de ses: fonclions pour compler du jour 
de la signature du présent arrêté. 

60 ——— 


Par arrêté du ? juin 1953, Mlle Laborde (Renée), commis admi- 
nis'ratif, est nommée régisseur d’avances du secteur social de 
Perpignan, en remplacement de M. Danyack (Louis), commis admi- 
nistrati!, admis à faire valoir ses droits à la relraite. 


nn. À 





Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs. 





INTENDANCE METROPOLITAINE 
DétaouemMewr INT 9 F 


Maintenance du mois de septembre 1953. 


Sont désignés pour servir en Extréme-Orient l'officier et les sous- 
officiers dont les noms suivent: 


OFFICIER 


Magnat (Henri), capitaine, inspection technique des services admi- 
nistralifs. 


SOUS-OFFICIERS 


Chapusot (Jean), adjudant-chef, 45te compagnie de C. O. M. A 
Hebrard (Hortensius), adjudant, 5% section de C. 0. M. A. 
Maudier (Pierre), sergent-major, {re section de C. ©. M. A. 
Blery (Pierre), sergent-major, 45le compagnie de C. O. M. A. 
Munier (Charles), sergent, 6e section, de C. O. M. A. 
Druesime (Claude), sergent, 1re section de C. O. M. A. 
Dangleterre (Gilbert), sergent, 454° compagnie de C O0. M. 4 
Bigarre (André), sergent, {re seclion de C. ©. M. A. 

Martin (Jean), sergent, 32e section de C. O. M. 4. 

Boures (Jean), sergent, 451 compagnie de C ©, M. A, 
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L — Prescriptions générales. 


Les directeurs de service et les chefs de corps devront, dès récep- 
tion des présentes désignations : 


40 Faire procéder aux vaccinations réglementaires: 
9e Faire bénéficier ces personnels de la permission de départ colo- 
niai 


II. — Mise en route, 


Les sergents Martin (Jean) et Boures (Jean) rejoindront le G. 1. 
y. C. M. de Fréjus le 16 août 1955. 
Les autres personnels se tiendront prêts dans leur service ou corps 


à 


d'origine à être mis en route à partir du 25 août 1955. 


I. — Prescriptions particulièr $. 


Les sous-officiers désignés doivent élre liés au serv 
au moins au 4 septembre 1955. 

Ceux qui ne seraient pas liés pour celte durée devront élre invités 
à souscrire un rengagement minimum de deux an. 

En cas de refus, il leur sera fait application des dispositions de 
V'article 37 de l'instruction ne 178.000 PM 7 Ae du % octobre 1951 
{B. O., p. p. page 3349) pour le cas où ils demanderaient ultérieure- 
ment à contracter un rengagement. 

ll est rappelé qu'un exemplatre de l'état nominatif modèle I des 
personnels ésignés doit être adressé, par voie aérienne, directement, 
d'urgence au général commandant en chef en Indochine, état-major, 
ar bureau. 

Cet état sur format 43,5x2%1, conforme au modèle défini au B. 0., 

p. 1919, pages 5%97 et 5958, doit être exactement rempli et les ren- 
seignements qui y seront portés contrôlés avec soin. 

+0 


ice pour dix mois 








Tableau des désignations coloniales du 25 mai 1953. 





Rectifitatif au Journal officiel du 2% mai 1952 : 


: page 1517, 2e colonne, 
Service de santé colonial, Médecin capitaine, Pour servir fors cadres 
au lieu de: « Labbe (Pierre), 5° régiment de tirailleusr sénégalais ». 
lire: « Labbe (Pierre), # régiment de tirailleurs sénégalais 
servir au Cameroun) ». ; 
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, 


(pour 








MINISTERES DES FINANCES, DU BUDGET 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 53-556 du 8 juin 1953 portant revision du code 
des pensions civiles et militaires de retraite annexé au décret 
n° 51-590 du 23 mai 1951. 





EXPOSE DES MOTIFS 


L'article 3 de la loi ne 51-561 du 13 mai 191 relative à la pro- 
cédure de codification des textes législatifs concernant les pensions 
civiles et militaires de retraite dispose qu'il sera procédé tous les 
ans, par décret en conseil d'Etat, à l'incorperalion dans le code 
des textes Kgislatifs qui en ont modifié les dispositions sons s’y 
référer expressément. d | "a 

Tel est l'objet essentiel du présent décret, diverses lois inter: 
venues depuis l'achèvement des opérations de codification avant 
amendé la législation des pensions de retraite, non par modification 
directe des dispositions du code annexé au décret n° 51:90 du 
23 mai 1951, mais par référence aux dispositions des lextes consti- 
tulifs de ce code. 

Accessoirement, il est apparu nécessaire de saisir l’occasion de 
celle première revision annueile pour compléter sur des points 
de détail les dispositions insérées dans le apporter à 
leur rédaction de menues reclifications de forme dont l'intérêt s'est 
révélé à l'usage. 

Ce double objet a donné lieu à l'établissement de quatre articles 
dont l’économie est exposée ci-après: 


code 1 


Articles fer et 2. 

Ils correspondent essentiellement au premier des deux objets 
cidessus définis, l'articie fer se rapportant spécialement à Ja 
Mmodilication des dispositions lillérales du code, article 2 à la modi- 
fication du tableau qui y est annexé (bénéfices d’études prélimi- 
naires). 

La rédaction de ces deux articles appelle les observations sui- 
vantes : 

Tout d’abord, la codification des dispositions des paragraphes I et 
Il de l’article 30 de la joi ne 51-598 du 24 mai 1%1 relatifs à la 
prise en compte dans uñe pension du régime général des retraiies 
des services accomplis dans les établissements industriels de l'Etat, 
qui tendaient respectivement à compléter les articles 8 et 43 de 
la loi du 20 septembre 1948, a semblé, par un aménagement de 


th 





De même, mportante réforme opérée par l'article 31 de la lof 


no 5!-53% du 21 mai 1951, qui tend à supprimer le régime des 
pensions à ris contrikubves antérieurement en vigueur, a donné 
tieu à u \algame des disposi s dudit article et de celles de 

iru L “ie, l ix régimes devant coexislter aussi long- 
leinps «a e dernier devra encore, à titre transitoire, recevoir 
app d 

Par ailleurs, l'article 31 de la Toi ne 51-€51 du ?%4 mai 14951 qui, 
bien que mplétant l'articie 17 de Ja i du ?0 septembre 18 
art, 26 du €Cixle offre le iractère d tion particulière 
à une catégorie de relrailés mu:itaires, & Faru (trouver plus gique- 
ment place au Livre M, ti Il, chapitre VAL dont l'intitulé a été 
molilké en conséquence, 

En outre, dans la codification de rtic'es 935 et 27 de la lil 
no 22-551 du 20 juin 19:2 relatifs au l'anciens 
oflic'ers de carrière et d'officiers de réserve, li n'a été relenu que 
les seules dispositions nernant de droits à \ retrai'e. En ce 
qui concerne les officiers de mserve, les 4 s if ers qui 
teur sont ouverts par l'article 27 à mehait * ilidition de deux 
chapilres nouveaux (mililaires, avants Ccanse sux titres HW et HI 
du Livre A 

Enfin, par suite de profom nodifications ap} s à la matière 
des D ces d'étud | nina et 22 de 
la loi n? 51-651 du 24 mai 151 et par 1ar $ fer) de la i 
n° 32-757 au 30 juin 1952, le tableau corres] midant annexé au code 
législatif a dû étre entièrement refondu. L'article 2 du présent 
décret renvoie à ce labieau. 

Articles 3 et 4 , 

Sont rassemb'ées respectivement dans ces deux artic'es les dis- 
positions complémentaires et les modifications de forme répondant au 
second objet du présent décret 

L'article complè'e le co:e par l'insertion 

— Dans le corps même d de, de l'a e 12 (partie le la lol 
du 2% juillet 1917 realive, nolämn t, à it d vstème 
d'avances sur pension, l'élaboration actu lemme \ rs du coe 
réclementaire avant montré la néct té de cette add I 

— Dans l'énuméra'ion des textes y] , de ir » {5 de la io! 
du % mars 1%%S relative au slalut des sous-ofir ie de arrière 
et de l'article 15 de la loi ju 135 4 1932 relative au ré l- 
tement de l'armée de mer et à l'organisation de ses ves dont 


la citation avait été omise. 

L'article 4 prescrit des rectifications tendant 
lypogra] ques, soit des fautes 
venant le plus souvent de la reproduction de lermes 


légères erreurs \iinnmalicales pro- 


impropres 


contenus dans les textes constitutifs, soit des iraperfectio d'adap- 
lalion de forme 

Ces rectifications sont groupées dans un tlabieau annexe auquel 
renvoie ledit article, 





Le président du conseil des mir 
Sur le rapport du ministre des finances, du ministre du 


budget et du secrétaire d'Elat à la préside lu consei 

Vu l'article 2 de la loi n° 51-561 du 18 mai 1951 relative à 
la pi cédlure de “od fication les textes ] gisiat fs co ernant les 
pen Iutnis civiles e! militaires de retraile ; 

Vu le code des pensions ( iviles et miitaires de etraite 
(partie Cgis AU annexé au le ret n ot-70x lu 2 mai 1 o1; 

Vu les textes codifiés et cités dans le présent décret 

Vu l'avis de !a commission supérieure chargée d'étu lier la 
codification et la simplification des textes législatifs et régle- 
mentaires ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) enleñnuu, 

Décrète : 
Articie 1%. 
Le code des pensions civile et m litair de reti iite (partie 


législative) est modifié et complété comme sui 


Article & — JM est ajouté l'alinéa suivant (loi n° 51-598 du 
94 mai 1991, art. 30, I, M 

« 7° Les services accompli lans les établissements idus- 
triels de l'Etat eu qu lité d'affilié au régime 4 reirailes 
Ja loi du 21 mars 1928 modifiée par ia loi n° 49-1093 du 2 août 
1949, sans que celle prise en copie donne lieu 1 des tra ferts 
de fonds entre le Trésor et le fonds spécial prevu à i'arlicie 3 


de celte dernière loi ». 
Article 11, 19, 2e alinéa. — Modifié comme suit (loi 
du 24 mai 1951, art, 3, dernier alinéa) : 


n° 51-651 


« Le nombre des pensions proportionnelles À accorder est 
déterminé annuellement par un arrêté pris sous la signature 
du ministre des finances, du ministre du budget, du ministre 


de la défense nationale et des secrétaires d'Etat dont relèvent 
les oïliciers ou, en ce qui concerne les inspecteurs de la France 





rédaction, pouvoir être réalisée par une acule addilon aux dispo 
Silions de l'article 8 du code. 





! 
! 
d'outre-mer, du ministre des finances et du nuuistre de la 
France d'outre-mer ». 
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Article 72. — Remplacé par les dispositions suivantes (loi 
n° 51-598 du 24 mai 1951, art. 34, I, I, Hi) : 

« Lorsque, avant son passage au service de l'Etat, un fonc- 
tionnaire a appartenu à l'un des cadres visés à l'article 8 
(5° et 6°) du présent code, la, pension est liquidée sur l'en- 
semble des services, à l'exception de ceux visés au dernier 
alinéa de l'article 17. 

« Dans le cas où le régime de rachat prévu ci-après ne serait 
pas applicable, la pension incombe pour partie à la caisse 
nationale de retraites des agents des collectivités locales ou à 
l'administration locale ou à la caisse locale de retraites à 
laquelle le fonctionnaire était affilié. La part contributive de 
ces dernières est proportionnelle à la duré des services rendus 
dans le cadre local. 

« La pension est alors concéâte dans les formes prévues par 
le présent code et servie par l'Etat, sauf reversement à ce 
dernier par les organismes de retraite susvisés de la portion 
des arrérages mise à leur charge par l'arrêté interministériel 
de concession. 

« (es organismes doivent prévoir des mesures anaJogues en 
vue de régler les droits à la retraite des agents passant du 
service de l'Etat dans les cadres départementaux, communaux 
ou locaux. 

« Toutefois, ils ont la faculté de racheter les parts contri- 
butives dont ils sont débiteurs envers le Trésor au titre des 
dispositions qui précèdent. 

« Cetle faculté ne peut être consentie qu'aux organismes qui 
accordent un avantage identique à l'Etat et aux organismes 
qui en ont déjà obtemu ou en obtiendront le bénéfice. 

« Elle s'applique obligatoirement à tous les fonctionnaires 
changeant de cadre postérieurement au jour où elle est accor- 
die, La valeur de rachat est fixée pour chaque année de service 
elleclif à 18 p. 100 du traitement de titularisation à l'Etat. 

« Les règlements d'administration publique prévus au der- 
nier alinéa du présent article peuvent étendre ka faculté de 
rachat des parts contributives aux fonctionnaires en activité 
ou à la retraite lors de l'autorisation de rachat. Ce régime se 
substituera alors intégralement pour l'avenir à celui des parts 
contributives. 

« Dans ce cas, la valeur de rachat est fixée, pour chaque 
année de service effectif, à 18 p. 100 du traitement afférent à 
l'emploi occupé par le fonctionnaire au jour du rachat ou, pour 
les agents retraités, du traitement visé à l'article 26 du pré- 
sent code. Les traitements à prendre en compte sont ceux en 
vigueur au jour du rachat, 

« Les modalités d'application du présent article ainsi que 
les organismes admis au bénéfice du rachat sont déterminés 
par des règlements d'administration publique ». 

Article 111, 2 alinéa. — Modifié et complété comme suit 
(loi n° 52-858 du 21 juillet 1952, art, 1®) : 

« Les avantages spéciaux attachés par les articles 4, second 
alinéa, 7 (1°) et 9 (1°) du présent code à l'exercice de cer- 
taines fonctions publiques ne sont accordés: 

« 1° Qu'aux agents détachés dans les administrations 
publiques métropolitaines ou des départements et territoires 
d'outre-mer et des Etats protégés ou associés pour y exercer 
des fonctions de même nature ; 

« 2° Qu'aux fonctionnaires détachés hors d'Europe pour y 
remplir des fonctions d'enseignement ». 

Au Livre I, titre I, ajouter un chapitre VII bis (nouveau) 
intitulé comme suit et un article 117 bis (nouveau) ainsi 
concu (loi n° 52-757 du 30 juin 1952, art. 27, 3° alinéa et 
&* alinéa, première phrase): 


« Chapitre VII bas. 
Officiers de réserve servant en situation d'activité. 

« Article 117 bis. Les ofliciers de réserve ou assimilés 
maintenus on admis en situation d'activité dans les conditions 
fixées à l’article 26 de la loi n° 52-757 du 30 juin 19%2 qui 
atteignent quinze années de services militaires actifs peuvent 
opter, soit pour le pécule prévu audit article, soit pour f'attri- 
bution d'une pension pt »portionnelle calculée dans les condi- 
tions tixées par le présent code. s 

« La jouissance de cette pension est fixée suivant les dispo- 
silions des articles 36, 37 et 38 du présent code. 

« Les intéressés peuvent recevoir application des disposi- 
Li les articles 48 et 51 ». 

Au Livre H, titre M, modifier ainsi qu'il suit l'intitulé dun 
chapitre VII et ajouter un article 118 bis (nouveau) ainsi 
concu (loi n° 51-651 du 24% mai 1951, art. 31): 


« Chapitre VIE. 
« Personnel navigant de l’armée de l'air. 


« Article 118 bis La pension des sons-offiers du corps du 
personnel navigant de l'armée de l'air qui ont atteint la fimite 





d'âge de leur co et ont été admis à servir dans un autre 
corps de personnel de celte armée en vertu des dispositions do 
l'article 8 de l’ordonnance du 19 juillet 1943 relative à | app. 
cation de nouvelles limites d'âge pour le personnel navigant 4 
l'armée de l'air, ne pourra être inférieure à celle à laquelle à 
auraient pu pe s'ils avaient été admis à Ja retraite 
date à laquelle ils ont atteint ladite limite d'âge ». 


Au livre II, titre M, insérer un chapitre I bis (nouveau) 
intitulé comme suit et un article 122 bis (nouveau) ainsi concu 
(oi n° 52-757 du 30 juin 1952, art. 27, 4° alinéa, deux me 
phrase et 5° alinéa) : 


à 


8 
118 
là 


« Chapitre IN bis. 


« Ayants cause des officiers de réserve ayant servi 
en situation d'activité. 


« Article 122 bis. — Lorsque des ofliciers de réserve on 354. 
miés visés à l’article 117 bis du présent code décèdent en ser- 
vice commandé ou des suites de blessures ou de maladies 
aggravées ou contractées en service avant d’avoir accompli 
quinze ans de services militaires eflectifs, leurs ayants cauce 
reçoivent application des dispositions de l’article 66, premier et 
deuxième alinéas. 

« Ces derniers reçoivent application de l’article 67 lorsque, 
au moment du décès, les officiers ou assimilés ci-dessus définis 
réunissaient les conditions requises pour l'obtention de la pen. 
sion prévue au premier alinéa de l’article 117 bis. » 


Article 126. — Complété par l'alinéa euivant (loi n° 52-777 qu 
30 juin 1952, art. 25, premier alinéa partiel; 4° alinéa, seconte 
et troisième phrases) : 

« La pensiôn des officiers supérieurs ou subaternes et assi- 
milés atteints par la limite d’âge de leur grade ou retraités par 
ancienneté Jde services, maintenvs ou rappelés au service dans 
les conditions définies à l’article 25 de la loi n° 52-757 du 30 juin 
1952, est suspendue jusqu’au moment où les intéressés cessent 
définitivement leur activité, Les services ainsi accomplis ne 
peuvent ouvrir de nouveaux droits à pension ou à revision de 
pension ». 


Article 167. — Indépendamment des lois ci-après qui ont 
modifié certaines dispositions du code annexé au décret n° 51- 
590 du 23 mai 1951 en s'y référant expressément : 


Loi n° 52-757 du 30 juin 1%2 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des servkes 
militaires pour l'exercice 1952 (Défense nationa'e), articles 22, 
36 et 37; 

Loi n° 53-45 du 3 février 1953 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l’exercice 1953 (Intérieur), article 5; 

Loi n° 53-46 du 3 février 1953 relative au développement des 
crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953 (finances et affaires économiques. — 
I. — Charges communes), articles 4, 5, 6 IF, 9, 12, 13 I'et 11: 
l’énumération des lois auxquelles le code se substitue est com- 
plétée ainsi qu'il suit: 

Loi de finances pour l'exercice 1951 (n° 51-598) du 24 mai 
1951, artices 30 (I et M) et 34 (I, I et I) ; 

Loi n° 51-631 du 24 mai 1951 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des servxes 
civils pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer, I. Dépenses 
civiles), article 3, dernier alinéa; 

Loi n° 51-651 du 24 mai 1951 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et 
d'équipement pour l'exercice 1851 (Défense nätionale), artu- 
cles 21, 22 et 31; 

Loi n° 52-757 du 30 juin 1952 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
militaires pour l'exercice 1952 (Défense nationale), articles 25 
({ alinéa partiel; 4° alinéa seconde et troisième phrases, 
27 (3°, 4°, 5° alinéas et 33 ($ 1°); 

Loi n° 52-858 du 21 juillet 1952 complétant l'article 3? de la 
loi du 30 décembre 1913 sur les pensions, en faveur des fonc- 
tionnaires détachés hors d'Europe pour y remplir des fonctions 
d'enseignement, article 1*%. 


Sont retranchées de l’'énumération des lois auxquelles le code 
se substitue les lois ci-après, abrogées en vertu de l'article 21 
de Ja loi précitée n° 51-651 du 24 nai 1951: 

Loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l'armée de mer et du corps des équipages de ls 
flotte, article 70; L 

Loi du 26 mars 1997 tendant à faire bénéficier des disposi- 
tions du décret du 23 mars 1852 les médecins et pharmaciens 
de réserve admis dans l’armée active en vertu des dispositions 


de La loi du 21 décembre 1916, arlcle unique. 
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. Article 2. 
L'annexe au code des pensions civiles et militaires de retraite 


BENEFICES D'ETUDES PRELIMINAIRES 








} À »s F1 | s 
DÉSIGNATION DES BÉNÉFICIAIRES BODALITES ET LIMITE 


"y TEXTES ACCORDANT LE BENFFICE 
du bénéfice 





Elèves de l'école polytechnique : 
— Lors de l'entrée comme officiers dans les armes 


Loi du 11 avril 3 1 s pensi le l'armée 
spéciales. 


de terre irt 

— Lors de l'entrée dans les corps de la marine. ? È Loi du 148 avril 

ner (art, os). 

— Lors de l'entrée dans le service des poudres. 2 1 Loi du 18 avril 

(art. 13). 

— Avant servi pendant la guerre 1914-1918 qui on! 2 ans. Loi du 
été classés comme officiers danis les armées de 


terre et de l'air après avoir satisfait aux examens 
de sortie. 


7 juillet 1921 relative au 

école spéciale militaire et de 
qui ont été incorporés au 
(art. 6), 


— Appartenant aux promotions 1938 et 1929 qui, après Loi du 19 novembre 1933 relative 

avoir satisfait aux examens de sortie, ont été pour études préliminaires a 

classés comme officiers d'active dans les armées élèves de lé ole polytechn 

de terre, de mer et de l'air. d'active dans les armées de 

l'air 

— Appartenant aux promotions 19:0 à 19%8 ou reclas- ? an Loi ne 52-75: du 30 juin 192 rel ( 
sés dans ces promotions, admis comme officiers | au 4% octobre de l'année au ment des crédits affectés aux dé s de fat 
dans un corps à stalut militaire. cours de laquelle leur promotion tionnement et d'équipement des s ices militair 

d'appartenance ou de rallache- pour l'exercice 1952 (IKfense nati ce), art 
ment serait entrée à l'école dans (S der), 
des circonstances normales 


Elèves commissaires licenciés en droit lors de l’en- 9 ans, 
trée dans le’corps du commissariat de Va marine 
(méme en cas de passage dans d'autres corps 
jouissant du bénéfice de l'état d'ufficier). 


Loi du 27 noverubre 1M8 portant LE 
corps du commissariat de la marine 
complétée par l'article #9 de la 
cembre 193$, 

Eïèves de l'école navale promus officiers Loi n° 51-651 du 24 mai 1951 relative : 
ment des crédits affectés aux dépe 
de fonctionnement et d'équipeun 
1951 (art. 22). 

Elèves de l’école des élèves ingénieurs mécaniciens 4 an Idem. 
promus ingénieurs mécaniciens de la marine. ; 
Médecins, pharmaciens et vétérinaires des services | Durée normale des études d'ensei- 
de santé des armées provenant des écoles de for- gnement supérieur exigée pour ment de 
mation ou du recrutement direct ou latéral (sans l'obtention du diplôme de doc de 
cumul avec les services accomplis en qualité teur en médecine, de pharma- 1951 
d'élèves dans les écoles des services de santé) ou cien ou de vétérinaire, suivant 
provenant des réserves par voie d'intégration dans le régime sous lequel les inté 
lés cadres actifs. ressés se trouvaient en fin 

d'études, 


Loi n° 51651 du 2% mai 19541 relative au dé 


s crédits affectés aux déper 
fonctionnement et d équipement 
(art. 21), 














Article 3. Article 4. 

Le texte annexé au décret n° 51-590 du 23 mai 1951 portant Sont rectifiées conformément 
codification des textes législatifs concernant les pensions civiles décret les fautes typographiques ou grammaticales et les 
et militaires de retraite est complété, dans son article 165, par erreurs d'adaptation de forme subsistant dans le texte annexé 
l'addition d’un troisième alinéa, ainsi conçu (loi du 26 juillet au décret n° 51-590 du 23 mai 1951 portant codification de 
4917, art. 12, première phrase) : textes législatifs 

« Le mode suivant lequel le Trésor couvre la caisse des dépôts de retraite. 
el consignations et les caisses de crédit municipal de leurs Article 5. 
avances est déterminé par règlement d'admini$wation publi- bus . ur 
que ». Le ministre des finances et le ministre du budget sont 

1 : , ; , PP chargés, chacun en <e qui le conceæne, de l'exécution du pré- 

Corrélativement, la citation de la loi du 26 juillet 1917 dans sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
l'énumération des lois codifiées de l'article 167 es! ainsi que française. 
rectifiée : 

« Loi du 26 juillet 1917 relative à l'interdiction des prêts sur RENÊ MAYER. 
pension et à l'institution d'un système d'avances sur pension, Par le président du conseil des ministres: 

eæ 3 à » se . . 

articles 19, 2, 3, 5, 6, 11 et 12 (première phrase) », Le ministre des finances, 
Cette énumération, d'autre part, est complétée par les deux MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
citations suivantes : 


— La première, instrée entre celes des lois du 22 mars 1928 Le 
et du 31 mars 1928: 


au tableau annexé au présent 


; 
concernant les pensions civiles et inilitaires 


Fait à Paris, le 8 juin 1953. 


Le ministre du budget, 
minisiss files. JEAN-MOREAU, 
chargé de la réforme ;administrative, 

« Loi du 30 mars 1928 relative au statut des sous-officiers de ÉDOUARD  BONNEFOUS 

carrière de l’armée, article 13 ». Le garde des sceaux, ministre de la justi 
— La seconde, insérée entre celles des lois du 31 mars 1932 et LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 

du 28 février 1933: Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 


« Loi du 13 décembre 1922 relative au recrutement de l'armée FÉLIX GAILLARD. 


de mer et à l'organisation de ses réserves, articie 15 ». 
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AU nécRer N° NI-KG 


ANNEXB 


vu S guix 1953 PORTANT REVISION 


LU CODE DES PENSIONS CAVILES ET MILITAIRES DE RETRAITE 


Rectifications à apporter au texte du code 
annexé au décret n° 51-590 du 23 mai 1951. 





D 


ÉSIGNATION 


rs urticles à rectifier. 


œ— 





Roméro 
ds 
articles 


Alinéas. 


NOUVELLE RÉDACTION 
(Les mots en ilalique correspondent aux changements 


effectués.) 





— 


Dernier. 


jer, 


E. 


Dernier, 
der, 
2, 

Dernier, 
4er, 
8e, 


Anté- 
pénulilième, 


Pénullième, 
4e, 
Dernier. 
4e, 
4e, 
der, 
der, 


de, 





| 6 citation 





Les fonctionnaires civils... préalablement, 
soit admis sur leur demande à [aire valoir 
leurs droits à la retraite, so mis à la 
retraite d'office. 


La mise à la retraite d'office. … 
Sans condition d'âge... 
Sans condition de durée de services... 


Les services d'auriliaire, de temporaire, d'aide 
ou de contractuel... 


Supprimer « également ». 


Supprimer à partir de: « et de ceux visés à 
l'article & (5°)... 


.…. 8 et 9, 13 et 14%, à l'exception, pour les 
pensions proportionnelles seulement, des 
services et boniications visés à l'article 43 
2 et 3°). 


Toutefois, il n'est Jait élat en aucun cas dans 
la liquidation des services visés à l'arti- 
cle 5 (5°) accomplis auprès des collectivités 
dont les agents ne sont pas afjliliés à la 
caisse nationale de retraites des agents des 
collectivités locales, 


Les bénéfices... des armées de terre, de mer 
et de l'air... 
Constitue un alinéa unique. 


Lorsque Îles 
excèdent... 


émoluments ci-dessus déjinis 


Sauf dans les cas prévus au second alinéa 
de l'article précédent, la jouissance... 

Cette dernière pension sera... 

L'option ainsi exercée... aurait opté pour 
le second terme de l'alternative... opté pour 
le premier. 


Les militaires ou marins non officiers, visés 
à l'article 17 du présent code, réformés... 


Les retenues... peuvent s'exercer... 


peut être déchn de ses droits à pension ou à 
solde de réjorme ainsi... 


Dans le cas... au fonctionnaire civil ou au 
militaire retraité ou réformé, lorsque les 
agissements... 


Les avantages reconnus 
article... 


Nonobstant... 


par le précédent 


et quelle qu'ait été... 

A l'exception des bénéficiaires des deux pre- 
miers alinéas de l'article précédent, les 
fonctionnaires civils ou militaires... 

Les arrétrages restant dus... 


Les titulaires de pensions inscrites au grand- 
livre de la dette publique reçoivent... 


Les pensions... sont rayées du grand-livre de 
la dette publique, 


Est interdite... sur une pension servie au 
titre du présent code, 


. articles 38, 59, 42 à 44, 57 et 60. 











Le ministre des finances, 

Vu le décret ne 50-1280 du 6 octobre 1950 portant règlement d'a4. 
ministralion publique pour l’organisation dans les administrations de 
l'Etat de cadres de mécanographes titulaires sur machines à cartes 
perlorées et pour la fixation du statut de ces fonctionnaires ; 

Vu l'arrêté du 14 février 1951 portant homologation de brevets de 
mécanographes el fixation des épreuves des examens spéciaux, 


Arrête: 


Art. fer, — Le comité d'examen chargé de la correction des épreuves 
des examens spéciaux d'opérateur et de perloreur vérifieur prévus 
ge par les articles 21 et 22 qu décret susvisé du 6 octobre 
4%0 comprend : S 

pe directeur de la comptabilité publique ou son représentant, pré- 
sident ; 

Le délégué du ministre des finances à la commission consultative 
permanente de la mécanographie ; 


L'administrateur civil chargé du bureau A 3 à la direction de | 
comptabilité publique ; 


Un fonctionnaire de institut national de la statistique à Paris. 
Art. 2 — Les épreuves des examens spéciaux prévus à l’artic'e 
Lsrvean g auront lieu à Paris ainsi qu'à Limoges, Lyon, Nantes 
oulouse, 

Art. 3, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
République française. 

Fait à Paris, le 21 mai 1953. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
PIERRE DEHAYE. 





++ 
Administration centrale des affaires économiques. 


Rectificatif au Journal officiel du 28 mai 1953: page 4827, 2 colonne, 
5 ligne, au lieu de: « MM. Marcille (Yves) et Neu (Jean), 2 éche 
Jon à compter du 1er mai 1953 », lire: « MM. Marcille (Yves) et Neu 
(Jean), 2° échelon à compter du fer janvier 1953 ». 


 ® + 





Liste des administrations, services et établissements publics de 
l'Etat auxquels s'applique à titre obligatoire le régime de retraite 
complémentaire des assurances sociales institué par le décret 
n° 51-1445 du 12 décembre 1951 on faveur de certaines catégories 
d'agents de l'Etat non titulaires (quatrième liste). 


Rectificatif à la décision interministérielle du 2? mai 1953 publiée 
au Journal ofJiciel du 11 mai 19%53: page 4283, 2° colonne, !X 
(Services dépendant du ministère du travail et de la sécurit: 
sœiale), 3 ligne, au tieu de: « Commissariat général intérimaire 
à la main-d'œuvre », lire: « Commissariat général interministériel 
à la main-d'œuvre ». 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Arrêtés portant promotions et nominations 
(officiers de l'instruction publique et officiers d'académie). 


Ces textes sont publiés au ne 10 du Bulletin of/iciel des décorations, 
Médailles et rérormmpenses paru ce jour. 


LES 





Décret du 8 juin 1953 portant nomination daps l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 8 juin 1953, pris sur le rapport du président 
du conseil des ministres et du ministre de l'éducation nationae, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la &égion d’hon- 
neur en date du 29 mai 1953, portant que la nomination du présent 
décret est faile en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, est nommé dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Plaa (Martin), maître professeur de tennis, détenteur de p'u- 
sieurs titres de champion du monde de nnis, entraîneur de 
l'équipe de France; 32 ans 3 mois d’activité professionnelle et 
sportive et de services militaires. 


—+ © + 
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Horaires et programmes dans les classes 
des lycées d'enseignement iranco-musulman pour jeunes filles. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l’article 6 du décret ne 51-%%6 dun 10 juillet 1451 portant règle- 
ment d'administration publique sur l'organisation des lycées d'en- 
seignement franco-musulman ; 

Vu l'arrêté du 15 juillet 1952 fixant les horaires et programmes 
dans les classes des lycées d'enseignement franco-musulman ; 

Le conseil de lenseignement du serand degré entendu dans Ja 
séance du 16 avril 195%, sur la proposition du directeur général de 
l'enseignement du second degré, 


Arrêle : 


art. 4er. — La réparlition hebdomadaire des disciplines dans les 
classes des lycées d'enseignement franco-musuiman pour jeunes 
files est fixé conforméinent au tableau A annexé au présent arrûté. 


art. 2 — Les programmes des classes des lycées d'enseignement 
franco-musulman pour jeunes filles sont fixés conformément au 
tableau B annexé au présent arrêlé (1). 

Art, 3, — Une section d'enseignement économique (social) sera 


annexée à ces établissements, Les horaires et programmes feront 
l'objet d'un arrêté ultérieur. 
art. 4. — Le directeur général de l’enseignement du second degré 
et le recteur de l'académie d'Alger sont chargés de l'exécution du 
présent arrèlé. 
Fait à Paris, le 29 mai 1952. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 


us-mtlhehessse 
(1) Ce tableau sera publié au Bulletin officiel de l'éducation natio- 
nale n° 23, du 11 juin. 





Annexe à l'arrêté du 29 mai 1953 fixant les horaires et programmes 
des lycées d'enseignement fran0o-musuiman pour jeunes filles. 






TABLEAU A 





Classe de 


siriecme. 


arabe : 


L — Disciplines enseignées en langue 
POSE .« LE * 
Traduction .......... nos Donabven eds to es . 1 h. 
CPP EE e NN 

LA 
IL. — Disciplines enseignées en langue française : 
Français ..... ENS ERORPPRNPE ES RRETRRETSR … VER 
Histoire et géographie......... énborsossrotest . 2 h. 1/2 
RL ré nsssos de étos oise «0 2 h. 
Sciences d'observation............. écésssiten .e 4 h. 1/2 
UP PRNN ON . 2 h. 
Le FRS édensoscoéess es edit ce 4 h. 
Education musicale........,... ae rrcossoiset . 4 h. 
Travaux manuels.......... VÉnNS C te sans te c08 2h. 


1 heures. 


Classe de cinquième. 


Section Section 
£. — Disciplines enseignées en langue clas-ique. maierne. 
arabe : ns — 
FT AIT st osseuse + ê heures, 7 heures, 
Traduction ..... dés drdons . 1 heure. 1 beure, 
MON Et ÉTOIL.......ss co 0 0 se 1 heure. 1 beure. 
EH. — Disciplines enseignées en langue 
française : 
ENST . k heures. 6 heures. 
1 ES OR 6 ï heures. 
Histoire et géographie.......... 2 heures 1/2. 2? heures 1/2 
Mathématiques ......... «ss 2 heures 1/2. 2 heures 1/2. 
Sciences d'observalion........ «+ 4 heure 1/2. 1 heure 1/2. 
Educalion physique........... .. 2 heures. 2 heures, 
ANR céaésé 1 reure. 1 leure. 
Education musicale.......... se. 1 heure. 1 beure. 
Travaux manuels.......... cie 1 heure. 2 heures, 





21 heures 1/2. 27heures 1/2. « 





qu 
Dis sig ( en langue 
' 
ATODS Lire shrnnvoncoscepsosts . 
1 MR ii don test ot ve vs 
CU ON CPPPERES. VOTRE 
Di-cipline enseigné: en lang 
ira 
| MN ro roceuitrensins 
LAUR ss ressoseosdonsäètees 
H ) el géeogra coscovesee 
Mathématiques RPC NET EE OR 
Sciences d'observation. ........ . 
Education physique............, 
bessin RL tt ve e 
Education musirale............ 
Travaux Manuels... so... 00 0 ° 
Cl de trois 
— Di lines enseignées en 1 sue 
irab 
Arabe 0600-0000 
FTOSRCUIOR  soscoocmoonooovcesse 
II. — Disciplines € ignées « langue 
ral is 
| incais 
RS LL io cosféresnesverts 
Histoire «€ LCéOgTAPANE. susssss . 
Mathémaliques M rise 
Sciences d'observati M... PA 
F lu [RE L } IYSHJU4 ss... 
CC ENVOIENT TL ” 
Educalion muscale....... 
Travaux manuelS..........ooeee 


IL. 


L 






EP) nrésoctoneoreotesesee 
Histoire de l'Islam. ..s.sssssss.e 
— bisciplines enseignées en Jangue 
f1 iNraise 

FrANCAIS ...sososvovscrsevseosese 
Rés to diiettéiars ess ; 
Histoire ......ssosossonssssssrse 
Géographie nn . 
Mathématiques ..,........s...e ‘ 
Institution francaise............ PR 
Sciences physiques............ . 
Education physique............, 
CPP PA 
Education musicale (facultatif). 
Travaux manueis (facultalif A 


— Disriplines enscignées en langue 
arabe . 
PR re 
Traduction ......sos000000s0ee . 
Droit MUSUIMAN.......0.0000... « 
— Disciplines enseignées en langue 
française : 
FrONCRÏS .scsovos grossesse à 
LM eco: . oosbetssets e 
PRSIOND usococcoconssepes . ve 
Géographie .......... . e 
Maälhématiques ........ se . 
Sciences physiques......... ee 
Institutions algériennes......., A 
Education physique............ . 
Dessin (facullatifi.............. 


Education musicale 
Travaux manuels (facultatif)... 


5171 









Sert on 
moderne, 


Section 
classique B 


6 heures. 7 heures 
| reure, 1 reure. 
1 lreure. 1 leure. 
ÿ heures, 6 heures 
à lLeures 
2 heures 1/2. 2 heures 1/2 
2 heures 1/2. 2 heures 1/2 
1 heure 1/2. 1 heure 1/2 
2 heures 2 | res, 
4 heurt 1 heure 
4 heure. 1 heure 
1 beurs - heures 
25 heures 1/2 1 heure 1/2 
Section sw bion 
classique B moderus 
€ ? res €, hi 
1 heure. 1 ! ire, 
1 heures 6 lu s 
4 heur: 
ï heures 1 heures 
2 heures 1 2 heures 1/2, 
1 beur 1 | e 1/2 
2 heur 1 rt 
1 heure 1 heure 
4 heure 1 houre 
{1 heurte » leures 













1 heure, 1 heure, 

i heures. i heures. 

3 heures, 

2 heures 2 heures, 
4 heure 1/2 1 heure 1/4 
1 heure 1/2 à leur 

1 heure 1 Leurs 

2 heurez, 5 lu res 1 >» 

2 heures, 2 heures 

4 heure. 1 heure 

4 leure. 1 heure. 

1 heure, 1 heure ù 
_ - _ 21 

2: heures 3 heures 

dont dont 
2 heures 27 heures 
obligatoires obligatoires. 







Section Svtion 
class que B bod ra 
5 heures, 5 heures, 
1 heure 1 heure, 
1 heure. 1 heure. 
ji heures, i heures. 


3 heures, 
2 heures. 
2 heures. 


2 heures. 
2 heures. 


1 heure 1/2. k heures 

2 heures, & heures 1/2, 

4 heure. 1 beure 

2 heures, 2 heures, 

1 heure. 4 heure. 

1 heure. 1 heure. 

4 heure. 1 beure. 
ee cm —_ 
27 heures 1/2 29 heures 1/2 

dont dont 


21 heures 1/2 
obligatoires 


%6, heures 1/8 


obligatoires, 
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Classe terminale. 





SG ences 























L — Disviplines enseignécs men expérimentales. nique. 
en lans s: arabe: _ — _ 
PP CS . 2 heures. 2 heures. 2 heures. 
Traducii M ....0 ce t beure. 1 beure. { heure. 
broit müsulrman.... 1 beure. 1 heure. 1 heure. 
EH. — Disciplin:s enseignées 
en Janguk fran- 
caise , 
Français ....... … 1 reure, 
Philosuplie ....00.e 9 heures, 5 heures. 3 heures. 
Histoire ....c...s0.e 2 heurvs. 2 heures. 2 heures. 
Géographie .msssse 2 heures. 2 heures. 2 heures. 
Mathématiques .... 4 heure 1/2, 4 heures. 9 heures 
Setences physiques. 2 heures. 5 heures. 5 heures 1,2. 
Scenes na mreles. 2 heures. # heures. 2 heures. 
Edueativn phrysiqme. 2 heures. 2 heures. 2 heures, 
Dess n tfacuit tif)... 1 Leure. 1 heure. 1 heure. 
Education musirale 
facultatif} ......…. 1 heure. 1 heure. 1 heure. 
Travaux manuels 
(facullauf)} ,...... 1 heure. 1 leure. 1 heure. 
28 heures 1. 2 31 heures 32 heures 12 





lout dont dout 
2 heures 1 2 93 heures 29 heures 1/2 
obligatoires. obligatorres. obl'gatoires. 











« 





Convocation du conseil supérieur de l'éducation nationale. 
(Troisième session de 19531. 







Par arrèlé en da'e du 5 juin 1953, le conti! supérieur de l’édu- 
cation nationale est convoqué en session ord'naire le mardi 23 juin 
1953, à neuf heures trente, au ministère de l'éducation nationale 
(saile du conseil supérieur). 

—— ——— + 0—+- 















ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 






Création, sur le plan national, de certificats d'aptitude pre’essionnelle. 





Par arrété en date du 26 mai 19353, ont été créés sur le plan 
national les trois certificats d'aptitude nrofessionnelle de : 
Ouvrier (ouvrière) de laileur-apiéceur; 
Likèlère ; 
Culotiière. 








Le texte de l'arrêté et des règlements et programmes annexés 
sera pub en fasieuks par le Builetin ofliciel de l'éducation 
nal:ona'e {Ser d'édition et de ven:ie, 13, rue du Four, Paris {6° ). 















MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 







Autorisation à la chambre de commerce de Maræille d'eflectuer 
un prélèvement sur le produit des péages ptrous à son profit au 
port de cette vilie. 











2 

Y 

d'Asenc au port de Marseille. 
te. 












Modification au cahier des charges de la concession d'outillage 
public de, la chambre de commerce de Nice et des Alpes-Mari- 
times dans les ports tusionnés de Nice-Villetranche-Cannes. 








Le mi les travaux public:, des transports et du tourisme 
el le muünelrt 1 commerce, 
Vu la loi du © avril 1898 sur les chambres de commerce 





Vu la loi du 17 mai 1954 concernant les outillages dans les ports 
maritume:, sur les voes de navigation intérieure et sur le «omaine 
publié maritime et fluvial, modifiée par l'artice 104 de la :0t 
ne 48-1316 dun 26 


seplembhre 138, fixant l'évalustion des voies et 
moyens du budget 







général de 1918, et nolamment l'articie 2; 








Par arrété du ?1 mal 1953. la chambre de commerce de Mar- 
selle a ék iutorrsée à prélever 13 milliers de franes sur Îles 
péages perçus à son profil on port de celie ville, en vue des tra- 

IUX de pre tution de da desserte ferroviaire de la lraverse 





Vu, avec le cahier des charges annexé, le décret du 6 fire 
1932 autorisant la ville de Cannes à expioiler, sous le rézine de 
la concession d'oulillage public, les installations créées, au 
de Cannes, pour le service des passagers; 

Vu la délibération du conseil municipal de Cannes en date 4 
26 janvier 1950 et la délibération de la chambre de ecrminerce 
de Nce en date du 27 janvier 1950 tendant à la substitution de 
la chambre de commerce à la ville pour l'exploitation les inst: 
lations à passagers visées à j’alinéa précédent, ensemble Ja d: 
bération du 1 mars 195? du conseil municipal de Cann À dendar it 
au maintien desdites inslallitionée à leur empacement ac: 


Vu l'arrêté interministériel du 23 avril 1947 4 hs % nou. 
veau cahier des charges destiné à réglementer la concession d'ou. 
lage pubiic de la chambre de commerce de Nice et des Alpe. 
Maritimes dans les ports fusionnés de Nice-Villefranche-Canne 

Vu la dé'ibération de la chambre de commerce de \ic. 

23 juin 192 tendant à l'incorporation du bâtiment de la gare 
marilime actuelle de Cannes à sa concession d'outillage pu! 
dans les ports fusionnés de Nice-Villefran:he-Cannes ; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte localement sur eette demande 
et notamment l'avis, en date du 9 décembre 1952, de la com- 
mission rmanente d'enquête de l'établissement maritime de 
Nice-Villefranche-Cannes ; 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur en date du 2% mars 19%, 


Arrêtent: 


Art. {er — La chambre de ecommerce de Nice et des Ali<s Matt. 
times est subk<titnée à la ville de Cannes dans le bénéfice de la 
concession d'établissement et d'ex 2 come gp d'installations pour p 

au port de Cannes, ac‘“ordée à celte ville, aux ct — À, el 
conditions du cahier des charges annexé, par décret du 6 février 
192. 

En conséquence, l'article âr du cahier des charges, annex 
l'arrêté interministériel du 23 avril 1947, qui régiemente :a conct 
sion d'outillage public de la chambre de commerce de Nice « 
des Alpes-Maritimes dans les ports fusionnés de Nice-Villefranche 
Cannes est modifié conformément aux dispositions de l'avenant 
annexé au pr'sent arrêté. 


Art. % — Le pr'sent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 21 mai 1953. 


sagers 


Le ministre des travaux publire, 
des transports el du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 


Le ministre du commerce, 
GUY PETIT. 











Ports fusionnés de Nice-Villefranche-C $ 








CoxcgssiON D'OUTILLAGE PUBLIC DE LA CHAMBRE DE COMMERCE 
D& NICE ET DES ALPES-MARITIMES 


Avenant au cahier des charges. 


L'article ler du cahier des charges annexé à l’arrèté interminis- 
tériel du 23 avril 1947, qui réglemenle la concession d'outil ae 
public *aecordée à la chambre de commerce de ice et des Al: 
Maritimes dans les ports fusionnés de Nice-Villefranche-Cannes, : 
comp'élé par le paragraphe svivant, à ajouter à la fin de l’'énuméra- 
tinn des installations existantes que la chambre de commerce est 
autorisée à utiliser: 

« 6o Le bâtiment étabii eur le domaine public maritime (Pla 
des Alées) par la viile de Cannes, au titre de la concession d'ou 
lage qui lui avait été précédemment accordée par décret en daïe 
du 6 février 1932, » 


Vu pour être annexé à l'arrêté en date de ce jour. 


Paris, le 21 mai 1953. 
Le ministre des travauz publirt, 
des transports et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 





Approbation d'un avenant au cahier des charges réglementant la 
concession de l'exploitation des formes de radoub de la chambre 
de commerce de la Rocheile. 





Rectificatif au Journal officiel du 29 mars 1953: page 21°? 
% colonne, entre la 56° et la 57° ligne, article 23: ajouter: « Par 
échelle et par journée de 24 heures: 100 F », 


 ® +. 
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e Conseil général des ponts et chaussées. Institution d'une commission officielle do contrôle 
l des semences de riz, 
Par arrêté en date du 30 mai 1953, ont éié nommés mernbres du di 
1 conseil général des ponts et chaussées les inspecieurs généraux des ! " 
Le ponts et chaussées dont les noms suivent: LÀ à * , 
le Û Î 1 lement d'adn tration 
1e Au titre du ministère des travaux publics, des transports 1 19 a ; , 
nt et du tourisme. Ù ‘ 
L 
MM. Frontard, Favière, Dorges, Outrey, Pierre Renaud, insp tartine 
généraux de 1" classe des ponts et chaussées _ À s l Pi Le lon @es 
MM. Dargeniton, René Roy, Robert, Lemaire, Gosselin, Marlin, "€ \ ° e et de 
jnspecteurs généraux de 2° classe des ponts el Chaussées. il ao néra ñ eq énr n des des, 
2o Au titre du ministère de l'industrie et de l'énergie. Arr 
M. Crescent, inspecteur général de 1re classe des ponts et chau: en. li es! ommission éfficelle de € le des 
ses scineute Je riz n 
le M. Hupner, inspecteur général de 2e classe des ponts el chaus- nt. À = 12 4 n a, notamment ur attribu'‘ions 
n- ses. RAP io De fixer lez condition d'adim au ru el à \iuer 
e +e+- sur les dernarmles d'admission ; 
2e établir le 1 ment nique { 
3e De délimiter les z t li pu { le différents 3 
Ponts et chaussées. de riz; 
nr 50 be donner aux contr rs les instructions jues aux- 
: quelles ils doivent se « nt 
nl Par arrêté en date du 28 mai 1953, M. Vian (Roger), ingénieur à be vériler l'ob& ‘ n au 
la de tre classe des ponts et chaussées, à Bonlogne-sur-Mer, a 6’ contrôle; d'accepter | ce 1 à 
- chargé à titre provisoire, à compter du fer mai 1953, en sus de ses sur provogition des É \ t - 
el fonctions actuelles, de l'intérim du ? arrondissement du ques de livra i, de jiti l ics 
er maritime des ponts et chaussées du département du Pas-de-Calais, semences. 
À © &- ——————— — — art, ? Lee moda! t les à s d n de ces dis. 
n S t f } ‘ 0 1 
j 1 I 
commission, après avis du s ee. " 
| s tion de inles 4 es, g par mn le 
° MARINE MARCHANDE e. 
n 
art. f La con elle d ( st composée dé 
a Décret du 18 mai 1953 portant nomination Huit membres titulaires avec voix déliluralive, choisis pari 
dans l'ordre du Mérite maritime. les fonctionnaires ( e ROFarIaL, 
nu Quatre meérraires 1:1u:4a 1 L 7 \ ) I [ER EL sur 
prop 113 des orgat Ti [ eT na 
Ce texte est publié au n° 10 du Bulletin officiel des décorations, Et des membres suppléants, choisis parm 8 lu! en 
ê, médailles et récompenses paru ce jour. activité 
DO à La lent fon Ù ( té 4 r 1 À 
D 4 À 7e 
Conseil supérieur de la marine marchande, 
? - \r Le mer 
Par arrêté du 2 juin 1953, est nommé membre suppléant du sont 1 . l , 
conseil supérieur de la marine marchande, en raison du sa compé- durée de tr I la tn ivelable 
tence en matière économique, financière et maritime : dis : 
M. Deros (Paul), président de la chambre de commerce d'Oran, Art, 0 Mate Ce mi ; sn," ; # Ro 
vice-président de la région économique d'Algérie. que Jes in sn" om « 
MINISTERE DU COMMERCE 
*. no 
Décret du 29 avril 1953 portant nominations - ST dE" ds = 
dans l'ordre du Mérite artisanal. Art. 6. — Le enr de la production ns e et l'inspertenr 
mt général du service de la répression des fraudes sont charg's, cha- 
. cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêlé 
+ Ce texte est publié au ne 40 du Buffetin officiel des décorations ! à Par ° ns rs 
médailles et récompenses paru ce jour. Fait à Paris, le 16 mai 1953 
lour ! { t 
MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
| Empioi d'acide ascorbique 
: Décret du 4 avril 1953 portant promotions comme antioxydant dans certaines denrées alimentaires, 
’ dans l'ordre du Mérite agricole. —— 
: Le minie ke l'agriculture, le ministre de santé publique € 
Ce texte est publié au n° 140 du Bulletin ofliciel des décorations, de à onde et L mile dé cn merce soso dt 
médailles et récompenses paru ce jour. 
- is Vu la loi du 1er août 1235 sur la répression des fraudes dans la 
ve nte des marchandises et des fatsificalions des denrées alimentaires 
1 ct des produils agricôles, modifiée et coMmplét par 1es lois des 
n 3 août 1908, 8 jutilet 1912 et 21 juiliet 4929 par le décret pris 
Décrets portant promotion et nominations dans l'ordre national par dé égation législative du 14 juin 1958; 
de la Légion d'honneur. Vu le d‘cret modifié du 15 avril 1912 portant règlement d'adminis- 
tralion publique pour l'application de la loi du 4° août 1995 en ce 
1 2 + : qui concerne les denrées alimentaires, notamment l'article 1e de ce 
Rectificatif au Journal officiel du 31 mai 1953: page 1923, 1e colonne, décret ; 
. ajouler: s« 23 ans de services civils el militaires », Vu les avis émis par le conseil supérienr d'hygiène publique de 
0 +- France el par l'académie nationale de 1nédecine, 
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arrêtent: 

Art. er, — L'addition d'acide aseorbique comme antioxydant est 
autorisée dans les denrées alimentaires et les boissons désignées 
crapres. 

Préparations en conserve ou congelées de fruits, Kgumes, viandes, 
poi-sons, ; 

Corps gras alimentaires; à 

Sauces et produits condimentaires; 

Bières, sirops, limonades, sodas, boissons sans alcool; 

Œufs congelés; 

Produits utilisés dane les industries céréalières; 

Laits concentrés el luilts en poudre. 

Art. 2, — Les aliments ou boissons visés à l'article 1e du présent 
arrèlé ne peuvent être additionnfs d'acide ascorbique que dans la 
proportion strictement indispensable pour assurer leur con:ervalion. 

Leur teneur en acide ascorbique ne doit pas étre supérieure à 
trois cents milligrammes par kilogramme de produit prêt à la vente. 

Art. 3. — L'acide ascorbique utilisé doit être pur à 99 p 100 et 
tre exempt de toute impureté nocive. 

l F 

Art, ÿ Il est interdit, lorsque des aliments ou boissons sont 
traités par l'acide ascorbique, de présenter ces denrées sous des 
étiquettes poriant des dénominations ou des mentions tendant à 
faire croire qne ces denrées possèdent une action thérapeutique. 

Il est notamumnent interdit d'employer les qualificatifs « vitaminé », 
« vilaminisé », « antiscorbutique » ou des termes analogues 

Art. 5. — L'inspecteur générai, chef du service de la répression 
des fraudes au ministère de l’agricu!ture, le directeur de l'hygiène 
publique et des hôpitaux de la santé publique et de la population 
él le directeur du commerce intérieur au ministère du commerce 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrété, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 21 mai 1953 x 

Le mänistre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS. 
Le ministre du commerce, 
Pour le ministre et par délégation, 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES LAPEYRE, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
HENRI PÉQUIGNOT. 


6 





Date d'une élection partielle au conseil régional 
de l'ordre des vétérinaires de Rouen. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu les lois du 23 août 1917 et du 27 février 1953 relatives à l'Ins- 
liltution d'un ordre national des vétérinaires; . 

Vu les arrêtés des 12 novembre 1947, notamment les articles 3, 4 
et 5 du 0 janvier 1918, précisant les modalités des élections aux 


conseils supérieur et régionaux de l'ordre, 


Arrête 
Art. ter, — L'élection d'un membre du conseil régional de l'ordre 
des vétérinaires de Rouen, en vue de pourvoir au remplacement de 
M. le docteur Le Metais, démissionnair?, aura lieu le dimanche 
5 juillet 1953. 


Art. ? L'inspecteur général, chef des services vétérinaires, est 
chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal 
ufliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 mai 1955. É d ; 
Pour le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 

Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGÉ. 





ie. de 
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Directions des services agricoles. 


Par arrêté du 12 mai 1953, il est mis fin aux fonctions de 
M. Canvcre (Gabriel), chef de section administrative stagiaire à Ja 
direction des services agricoles de la Réunion, 

M. Cancre bénéficiera d’un préavis d’un mois, à compter du jour 


de la notification du présent arrêté, et du congé administralif auquel 
à] peut prétendre, 





© & &- 


Services agricoles, 


— — 


Par arrété du 22 mai 1953, M. Delcure (Jacques), ingénieur des 
services agricoles à la direction des services agricoles de l'Eure, 
est placé dans la position de disponibilité, sans traitement, pour 
la durée de trois ans, à dater du 21 mai 1953, afin de remplir les 
fonctions de directeur à la maison de l'élevage de Bernay (Eure), 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Remises de débets. 


Par azrêté du 19 avril 1953, il est fait remise gracieuse à M. Fri. 
del (Hilaire), ex-adjudant<hef, résidant à la Gaconnière, île d'Ot. 
ron (Charente-Marilime), de la somme de 31.230 Fr. 


a — <> ® G— — —— — 


Par arrêté du 19 avril 195, il est fait remise gracieuse À M Je 
capitaine Kirsch (Henri), en service au C. L C. A. B., à Tarascon 
(Bouches-du-Rhône), de la somme de 28.781 F, représentant un 
trop payé constalé à son encontre au titre de délégation de solie. 


a 


Par arrêté du 19 avril 1953, sous réserve du versement préalabie 
d'une somme de 1710%5 F, il est fait remise gracieuse à M. Picut 
(Paul-Yves), médecin colonel des troupes coloniales, en retraite, réi- 
dant 20, rue des Deux-Ormeaux, à Bordeaux (Gironde), de la somme 
de 312.050 F, représentant un lrop-payé constalé à son encontre au 


titre de délégation de solde. 
— 00 &-——— 





Par arrêté du 19 avril 1953, sous réserve du versement préalable 
d'une saume de 30.00% F, il est ‘ait remise gracieuse à M. Daum 
(Etienne), ex-aspirant, résidant rue de Lorraine, à Nomexy (Vosges), 
de la somme de 60,009 F, représentant un trop-payé constaté à son 
encontre au titre de la déégation de solde. 


> @ ©— — — 


Par arrêté du 19 avril 4953, il est fait remise gracieuse au canon- 
nier Seck Amadou, en traitement à l'hôpital militaire de Bourges 
{Cher) (administré par le 7 C.A.R. à Dijon {Côte-d'Or]), de Ja 
somme de 106.750 F, représentant un trop-payé au litre de déléga- 
tion de solde constaté à son encontre. : 


— © &—— 


Par arrêté du 20 avril 1953, sous réserve du versement préalable 
d'une somme de 10.000 F, il est fait remise gracieuse à M. Bernier 
(Paul), résidant 69, boulevard Dampierre, à Anzin (Nord), de la 
somme de 31.000 F, représentant un trop-payé conslaté à son encon- 
tre, au titre de délégation de salde. 


+ © + 





Administration générale. 


—— 


Par arrêté du 19 mai 1953, M. Tasei (Bertrand), chef de bureau de 
2% classe d'administration générale d'outre-mer, est main'enu en 
osition de service détaché auprès de la caisse de retraites de ja 
‘rance d'outre-mer pour une période de cinq ans, à compter du 


je juillet 1953. 
——— +0 — 


Par arrêté du 19 mai 1953, M. Dejeanne (Pierre), sous-chef de 
bureau de 2e classe d'administration générale d'outre-mer, est placé, 
sur sa demande, dans la position de disponibilité sans traitement 
pour une période de trois mois, à compter du 2 avril 1953. 

———— + @ 2———— 


Par arrêté du 19 mai 1953, l'arrêté du 27 février 1951 portant nomi- 
nation dans le cadre d’adminis'ration générale d'outre-mer est rap- 
porté, sur sa demande, en ce qui concerne M. Carpentier (Jean- 
Jacques). 





© © &— 


Sages-femmes. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 21 mal 
1953, Mile Gassmann (Salomé-Odile-Margueriie) est titularisée à la 
5e classe du grade de sage-femme coloniale, pour compter du 30 mars 
193. 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Approbation du règlement de la section professionnelle des experts 
bles et comptables agréés relatif au régime d'assurance 
vieillesse complémentaire des experts comptables et comptables 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale et du 
ministre du budget en date du 23 mai 1953, a été approuvé le règle- 
ment fixant le régime d'assurance vieillesse complémentaire des 
mn comptables et comptables agréés. 2 

e règlement sera inséré dans les staltuis de la section profession- 


| nelle des experts comptables et des comptables agréés. 
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———— 


Approbation des statuts de sociétés mutualistes. 


— —— 


par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 30 mai 1963, ont été approuvés les slaluis de ka sociélé muluaiisie 
ci-après : « 
pti DÉPARTEMENT DE MAIïNE &tT-LoirE 
Mutuelle dentaire de l’Anjou, ne 49-302, à Angers, 3, rue Desjar- 

dins. 

—— 4 Qe& ---  — 

Par arrêtés du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 2 juin 1953, ont été approuvés les slaluts des sociclés mmulua- 
listes ci-après: 

DÉPARTEMENT DE LA MARTINIQUE 
L'Union des marins, n° 101-76, à Schæœlcher. 
DÉPARTEMENT DE LA SEINE 
Morgan-Club, no 75-4668, à Paris, 144, place Vendôme 
DÉPARTEMENT DE LA VENDÉE 
Société mutualiste de la Réorthe, ne 85-413, à la Réorthe (mairie). 


<< ® + 





Fusion de sociétés mutualistes, 


a — 


DÉPARTEMENT D& CONSTAXTINE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurilé sociale en date 
du 3 juin 193, a été approuvée la fusion de la société mm itual ste 
dite: La Famille, n° 928, à Constantine, avec Ja soc été mutualiste 
dite: Ligue musulmane des pères et mères de familles nombreuses 
musulmanes françaises, ne 92-77, à Constantine. 


nn & à 





Principes de sécurité pour l'homologation des scies circulaires pour 
le travail du bois et des mätières similaires en remplacement de la 
décision du 31 mars 1948 modifiée par les décisions des 21 mars 
1949 et 23 février 1950, 


— 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du %# mai 1946, modifié le 14 juin 1917 et le 20 août 
4951, pris en application de l'article 66 çc du livre II du code du tra- 
vail en ce qui concerne les machines dangereuses et les dispositifs 
de protection pour machines dangereuses, notamment les articles 4, 
5, © bis et 7; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité considérant que les accidents provoqués par les scies circulaires 
utilisées pour le travail du bois et des matières similaires sont essen- 
üellement dus: 

4° Au contact avec la partie non travaillante de la scie; 

20 Au contact avec la partie trayaillante de la scie; 

3° A la rotation ou au rejet de la pèce; 

o A une insuffisance de robustesse et de rigidit£ de la machine ou 
de ses dispositifs*de protection: ] 

5° Lorsqu'il existe des dispositifs d'’alimentalion, à l'entraine- 
ment des mains de l'opérateur par ceux-ci, 

Décide : 

Art. fer, — Sans préjudice des dispositions de l'article 3 du décret 
du 28 mai 196, modifié le 14 juin 1947 et le 29 août 1931, reatives 
à la protection des organes de commande el de transmission et à 
celles des pièces accessibles faisant saillie sur des parties en mou- 
vement, les scies circulaires présentées à l'homologation appartenant 
aux catégories ci-après : 

1° Scies circulaires à table de type commun: 

2 Scies circulaires principalement ululisées pour le sciage des 
bôches ; 

3° Scies circulaires à déligner de grandes dimensions; 

4 Scies circulaires à couper en travers à table, chariot ou dispo- 
sitif mobiles ; 

5e Scies circulaires à déligner automatiques ; 

G° Scies circulaires pendulaires et similaires à avance non auto- 
matique ; 

7e Scies circulaires portatives, 
devront répondre aux prescriptions suivantes‘ 


1, — Scies circulaires à table de type commun. 


Art. 2, — Les scies circulaires à tabl 
satisfaire aux prescriptions suivantes : 
4° La partie non travaillante de la scie sera munie d'un protecteur 
rigide el résistant interdisant l'accès aux dents de la lame: 

a) Dans la partie située au-dessus de la table: 

b) Dans la partie située au-dessous de la table. 

Ce protecteur sera conçu de mamière à ne pas gèner l'évacuation 
des sciures. 

, La table et le protecteur seront conçus de manière à ne pas gèner 
l'évacualion du bols après scjage; 


de type commun devront 





20 La partie travaillante sera protégée de telle sorte que le protecs 
teur ne dégage que la partie de la lame nécessaire au stiage 
Le mouvement du protecteur sera solidaire de l'avance de la pièce 






sauf da e cas de scies destinées à l'exécution de travaux spéciaux 
pour lesjuels la commission d'homologation aura reconnu qu il n est 
pas ! ble d'exiger celle prescription. 

En fin de sciage, le protecteur devra recouvrir automatiquement la 
partie de la lame qu'il avait découverte 

Toutefois, la protection de la parte travaillante pourra être assurée 
par un protecteur réglable: 

Pour les scies à lame réglable en hau r lorsque le diamètre de 
celle-ci sera inférieur à 2%) mm: 

Pour les scies à lame non réglable en hauteur, lorsque le die 
mètre de celle-ci sera inférieur à 400 mm 

Dans ces deux cas, li protecteur devra Ctre réglahle À une auteur 
maximum de 40 mm au-dessus de Ja table et être concu de manière 
teile que l'opérateur ne puisse involontairement wher la partie 
travailiante de la lame ; 

3e En vue d'éviter le rejet du bois, un eau d ir sera placé 
à l'arrière de la scie ei dans le méine pla À lre aux 
condit s suivantes: 

a) Le couteau diviseur devra être en acier d'une nr tance à la 
ruplure au moins égale à 425 kg/mm”® 

b) L'épaisseur du eau doit ètre celle du trait de scie ou bien 
être légèrement sunérieure : 

c) Le couteau doit être réglable afin d'épouser au 1s près le 
contour de la scie; 

d) Son arête ne doit pas être tranchante et son extrémité supé- 
rieure doit être terminée par un fort arrond ; 

e) Le routeau diviseur doit être fixé an bAti de ln ma âe telle 
sorte qu'il demeure toujours dans le plan de la 

Art. 3. — Les proter leurs de ccles circulaires à table de tvpe 
commun vendus isolément ne seront susceptibles d'homologation 
que s'ils répondent aux dispositions de l'article 2 ($ 2 

11 — Scies circulaire prin« lement utilist pour le sciage 
LE buüches. 

Art. &. — Les divers types de srie rculaires princinalement ntf- 
lisées pour le sciage des hûrhes {ecies à { t llant, scies & 
table ou chariot mobile, scies combinées À tronconner et À délis \er) 
devront satisfaire aux conditions suivantes 

4° le bâti devra étre conçu de facon telle que la stabilité de 1 


machine soit assurée 
29 Lorsqu2 la machine comporte des tables de sriage, celles-ct 


devront pouvoir être immobilisétes dans leur position de tra d'une 
façon suffisamment rigide: leurs dimension eront prévues de 
manière à permetltre une bonne utilisation de la né 

3 La partie non travaillante de la scie sera munie d'un nrotecs 
teur rigide et résistant interdisant l'accès aux dents de la lam 

a) Dans la partie située au-dessus du bâl 

Lb) Dans la partie située au-dessous du bat 

Le protecleur sera conçu de manière à ne pas gôner l'évacuation 
des chutes. 


Le protecteur inférieur devra être fixé au bât 


., 


4° Une plaque signalétique fixée au bâti et nettement apparente 


devra indiquer le diamètre maximum de la larne 1 puissan ini- 
muim du moteur et la vitesse normale d'utilhisati 

7, 00 Les ecjez à chevalet oscillant devront répot dre aux 
pPrescripuons de l'article 4 ain;:i JU AUX GiSpositio { ipres : 

lo La partie travaitlante de 1 scie sera protégée de telle sorte 
Sete 
que le prot eur ne dégage que la partie de la larme nécessaire au 
sctage et seulement pendant le temps du s'lage 

Le mouvement du protecteur sera solidaire de l'avance de la bûche. 
En fin de sciage, le prolecteur devra recouvrir aultoma iquement 
la partie de la lame qu'il avait décor 

Si le protecteur de part travarlante est metitué par des voletg 


’ 
oscilants, un dispositif devra assurer leur relour rapide en position 
de sécurité ; 

2 Fn vue d'éviter la rotation ou le rejet de la bûche, le chevalet 
oscillant Sera muni d’un porte-bûches comportant une grifle de ser- 
rage maintenant la bûche et servant également de levier de manœu- 
vre du chevalet. 

Fare au bâti, le levi r sera di posé de telle facon 1ue SA manque 


vre oblige l'opéraleur à se trouver en dehors du plan de la lame. 
Art. 6. — Les scies à table mobile ou à chariot devront répondre 
aux prescriptions de l'article 4 ainsi qu'aux dispositions iprès 


fo La partie travaillan'e de la «scie sera protégée de telle ‘rte 
que le protecteur ne dégage que la partie di 


c ! la lame nécessaire 
au sciage et seulement pendant le ternns du srinsge. 

Le mouvement du protecteur sera solidaire de l'avance de la hûche. 
Le protecleur devra être concu de manière telle que son démon- 
age ne soit ni nécessaire ni facile; 

2° Un dispositif s'opposera à tout contact des malins de l'opérateur 
avec la parlie travaillanie de la lame de scie en cas de déplacement 
fortuit de la bûche. Ce disposilif sera soit un carter recouvrant la 
partie de la bûche à crier, soit un dispositif de serrage de la bûche 
éloignant les mains de l'opérateur ou tout autre dispositif équiva- 
lent ; 

3° Les scies de re type devront posséder nn 4jspositif permettant 
à la table de revenir à son point de départ sans exiger d'efflor's 
anormaux de la part de l'ulilisateur pour les opérations de sciage, 
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7. — Les scies combinées à tronçonner et à déligner devront 
répondre aux prescriptions de l’article 

En outre, la partie de machine utilisée pour le tronçonnage devra 
satisfaire aux dispositions des articles 5 ou 6 selon qu'elle comporte 
un chevalet oscillant où une table ou chariot mobile. 

La partie de machine utilisée pour le délignage devra répondre 
poux conditions ci-dessous : 

1o Le bec d'attaque du protecteur de la partie travaïllante devra 
permettre le passage du bois de 10 cm d'épaisseur sans exiger de 
réglage et être conçu dé manière à assurer une bonne visibilité du 
lravail en cours 

Les éléments de protection devront être fixés sur le bâti ou sur le 
couleau diviseur et assurer la sécurité dans les deux posilions d'uti- 
Lsation. 

Dans le cas où l’ensemble du protecteur est articulé à l'arrière de 
Ja lame, le poids de celui-ci devra être partiellement compensé ; 


% En vue d'évite, le rejet du bois, les scies de ce type doivent être 
munies d'un couteau diviseur placé à l'arrière de la scie et dans le 
méme plan et répondant aux conditions prévues au paragraphe 3° de 
l'article 2. 


Art, 8 Les protecteurs de scies circulaires pour scies à cheva- 
ket vendus isolément ne seront susceptibles d'homologation que 
s'ils répondent aux dispositions de l'article 5 (8 4er). 

Les protecteurs de scies circulaires combinées à tronçonner et à 
déligner vendus isolément ne seront susceptibles d'homologation 
que s'ils répondent aux dispositions de l'article 7 (8 1e). 


Il. — Scies circulaires à déligner de grandes dimensions. 


Art. 9 — Les scies circulaires à déligner de grandes dimensions à 
table fixe ou mobile ou à chariot mobile, notamment les scies pour 
le débit des bois en grumes, devront être protégées comme suit: 

{o La partie non travaillante de la scie sera munie d’ur proltec- 
teur rigide et résistant interdisant l’accè$ aux dents de la lame: 

a) Dans la partie sitiée au-dessus de la table ou de chemin de 
roulement. Toutefois, un protecteur ne sera pas indispensable dans 
la mesure où des parties fixes ou semi-fixes interdisent l'accès à la 
Jame ou si la partie non travaillante est inaccessible ; 

L4 

b) Dans ja partie sitnée au-dessous de la table. Cette partie sera 
obligatoirement protégée par deux flasques ou par un dispositif 
assurant une protection équivalente. 

2e La partie travaillante sera protégée: 

a) Pendant la mise en place de la grume ou de la pièce; 

b) Pendant le sciage, de telle sorte que le protecteur ne dégage 
que la partie de lame nécessaire pour le sciage; 

c) En fin de sciage, de telle sorte que le protecteur recouvre auto- 
mäliquemnent la partie de la lame qu'il avail découverte. 


de Pour éviler le rejet de Ja pièce, la scie sera munie d'un cou- 
eau diviseur répondant aux prescriplions de l’article 12 (8 3e). 


4e Le dispositif d'avance mécanique du chariot sera conçu de 
manière telle qu'il y ait impossibilité matérielle de le mettre en 
route involontatrement. 

Ce dispositif devra permettre un arrêt instantané du chariot, tant 
à l'aller qu'au retour. 

Les galels, roues et Chmins de roulement devront être protégés 
alin d'éviler tout danger de blessures par écrasement. 


La table ou le chariot mobiles mus à la main devront être 
unis d'une poignée 


Go Les scies circulaires à déligner de grandes dimensions, à table 
ou mobile ou à chariot mobile, devront, en oulre, satisfaire aux 
\sitions compiémet laires suivantes : 

munies d'un déthravage irréversible si elles sont vendues 
renvoi pour commande par transmission; 
inies d'une borne fixée au bâti pour une mise à la terre 
la machine en cas de conwnande directe électrique. 


art. 10 Les protecteurs pour scies circulaires à déligner de 
grandes dimensions vendus isolément ne seront susceptibles d’homo- 
lugalion que s'ils répondent. aux prescriptions de l'article 9 (8 2°). 


IV. — Scies circulaires à couper en travers 
à table, chariot ou dispositif mobiles. 


Art. 11 Les scies circulaires à couper en travers à table, chariot 
ispositif mobiles, automatiques ou non, à une ou plusieurs 


larmes, devront élre protégées comme suit: 


1e La partie non travaillante des lames sera munie d’un protecteur 
rigide et résistant interdisant l'accès aux dents, à moins que des 
parties fixes ou serni-fixes de la machine assurent cette protection: 

a) Dans la partie située au-dessus du plan de travail; 

b) Dans la partie située au-dessous du plan de travail. 


de manière à ne pas gêner l'évacuation 


Le protecteur sera conçt 


sCIUrCS 


de 


de La partie travaillante des lames sera munie d’un protecteur 
réglable suivant la position de celles-ci et ne dégageant que la partie 


nocessaire au sclage, 





3e La table, le chariot ou le disposilif mobiles devront salistaire 
aux conditions suivantes: 

a) Ns ne devront pas pouvoir basculer ; 

b) Us devront revenir automatiquement à leur position de départ 
à moins que la partie travaillante de la lome ne soit rendue inacres- 
sible après le sciage; 

c) ls devront, en outre, être munis d’une disposition interdisane 
tout contact avec les dents en fin de course; 

d) lis devront comporter des butées de fin de course ; 

e) Les galets de roulement devront être protégés afin d'éviter tout 
contact avec des corps étrangers encombrant le chemin de 
ment. 

so L'ensemble, parties fixes, mobiles et protecteurs, devra per- 
mettre un dégagement facile des chutes. 

5e Les scies sur c@ — l'avance des pièces à travailler s’effec- 
tue mécaniquement devront comporter un in permettant 
l'arrêt de l'avance mécanique à n'importe quelle position. Ce 
débrayage s’eflectuera automatiquement sur la table ou le chariwt 
mobiles lors du retour en pos'tion dé chargement. 

Go Les disposihfs d'alimentation automatique devront être protégés 
ou protégés de façon à ne pas provoquer de risques de cisaillement 
ou de coincement avec les organes voisins. 

7e Les scies circulaires à couper en travers devront, en outre, 
Salisfaire aux dispositions complémentaires suivantes: 

a) Etre munies d’un débrayage irréversible si elles sont vendues 
avec un renvoi pour commande par transmission ; 

b) Etre munies d’une borne fixée au bâli pour une mise à la ‘erre 
éventuelle de la machine en cas de commande directe électrique ; 

c) En cas d'alimentation automatique et à moins que la marhine 
ne soit munie d’une buse d'aspiration générale des poussières el 
sciures, les protecteurs devront permettre l'installation d'une aspi- 
ration particulière pour chaque lame du groupe de lames. 


rouge 


V. — Scies circulaires à déligner automatiques. 


Art. 12. — 1° Les lames devront être protégées par des parties flxes 
ou sermni-fixes de la machine ou par des carters interdisant ut 
contact avec les dents; 

2° A moins que la machine ne soit munie d’une buse d’aspi fation 
générale des poussières et sciures, les pus devront permetire 
l'installation d’une aspiration particulière pour chaque lame ou 
groupe de lames; 

3° Les dispositifs d'alimentation: cylindres cannelés entraîneurs, 
rouleaux presseurs entraineurs et autres dispositifs à portée de |’ >pé- 
rateur seront munis d’une protection interdisant leur accès; 

4° Le rejet des pièces ou des rognures sera interdit: 

Soit par des couteaux diviseurs conformes aux dispositions de 
l'article 2 (8 3e); 

Soit par des cliquets de retenue ou par toule autre disposilion 
assurant les mêmes conditions de sécurité ; 


5° Les scies circulaires à déligner automatiques devront, en outre, 
salisfaire aux dispositions complémentaires suivantes: 

a) Etre munies d'un débrayage particulier au dispositif d'alimen- 
lation ; 

b) Les engrenazges et organes de commande seront enfermés dans 
des carters parfailement étanches aux sciures; 

c) Etre munies d'une borne fixée sur le bâti pour une mise éven- 
tuelle à la terre. 


VI. — Scies circulaires pendulaires et similaires 
à avance non aultomalique. 


Art, 13. — 1° L'ensemble de la machine devra étre conçu de 
manière à satisfaire aux prescriplions suivantes” 

a) L'ensemble mobile devra être d’un maniement facile; 

b) La scie devra retourner automatiquement et s’immobiliser à 
son point de départ; 

c) Le déplaceæmnent de la lame devra être limité à la course maxi- 
mum utile ; 

d) Le dispositif de manœuvre de l’ensemble mobile sera conçu de 
telle manière qu'il en permelle son maniement facile de chaque 
côté de la lame. 

20 La partie de la lame non utilisée pour le sciage sera munie 
d’un carter rigide et résistant interdisant l'accès aux dents de la 
lame. 

3° La protection de la partie travaillante devra étre assurée comme 
suit : 

a) La partie périphérique de la lame faisant face à l'opérateur 
devra étre munie d’un Poe automatique ou éventuellement 
d'un protecteur réglable à la hauteur des bois à scier; d'autre part, 
elle ne devra pas pouvoir entrer en contact avec l'opérateur en fin 
de course; 

b) Le côté de la lame opposé au poste de travail devra étre pro- 
tégé s'il n'est pas rendu normalement accessible. 


4 Les scies susceptibles d’être utilisées pour le délignage devront 


être munies d’un couteau diviseur ou d’un dispositif interdisant le 
rejet du bois. 


Art. 14. — Les protecteurs pour scies circulaires pendulaires 
vendus isolément ne seront susceptibles d'homologation que s'ls 
répondent aux prescriptions de l'article 43 (8 3). 
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pen 
VIL — Scies circulaires portatives. 


art. 145. — le L'ensemble de la machine devra être conçu de 
manière à satisfaire aux prescriptions suivantes: 

a) La machine sera facilement maniable et son utilisation ne 
devra pas nécessiter d'efforts anormaux; | 

b) Les poignées de conduite de la machine seront disposées de 
manière tele ge De équilibre soit assuré pendant Son uliisation 
et que, de ce fait, sa conduite soit aisée; | 

c) Les organes moteurs ou d'accouplement devront être à 
de tout contact et pouvoir fonctionner normalement. 

% La partie non travaillante de la scie sera munie d’un protecteur 
rigide et résistant, interdisant l'accès aux dents de la lame. 

3° La partie travaillante de la lame sera protégée de telle sorte 
que le protecteur ne dégage que la partie de la lame nécessaire 
au SC 


l'abri 


jage et seulement pendant la durée du sciage. 

Le protecteur devra être muni d’un disposilif le ramenant auto- 
matiquement à la position de repos Il devra entourer la lame sur 
toute la périphérie. ; é 
4o Les organes de mise en route devront être disposés de manière 
à éviter tout fonctionnement accidentel. 

Au cas où la machine ne comporte qu'un seul organe de mise 
en route, toute action cessant sur celui-ci devra commander l'arrèt 
de la machine. É 

5 Si la scie circulaire portative est construite de manière à 
pouvoir ètre montée sur socle ou établi, elle devra, en outre, être 
équipée ou protégée de telle sorte qu'elle réponde aux prescrip- 
tions de l’article 2 de la présente décision. 


art. 16. — Les principes de sécurité auxquels devront satisfaire 
jes modèdes de scies circulaires autres que ceux visés par la pré- 
gente décision feront l’objet de décisions ultérieures. 


art. 17. — Ne pourront faire l'ohjet d’une homologation défini- 
tive, sous réserve des prescriplions de l’article 7 du décret du 
os mai 1946, modifié les 14 juin 1947 et 20 août 1951, que les scies 
circulaires ou dispositifs de protection répondant aux dispositions 
qui précèdent et qui auront élé mises en sezyice effectif depuis 
au moins un an. 


Art. 48. — Pourront faire l’objet d’une homologation théorique ou 
de principe, valable pour une durée maximum dg deux ans, les 
machines ou dispositifs de protection existant seulement à l'état de 
plans ou de prototypes. 

Avant l'expiration du délai fixé, les bénéficiaires devront, en vue 
d'une nouvelle homologation, justifier que les machines ou dispo- 
silifs ont été effectivement réalisés et ont donné satisfaction à 
l'emploi pendant au moins un an. 


Art. 19. — Pourront faire l’objet d’une homologation provisoire, 
valable pour une durée maximum de deux ans, les machines ou 
dispositifs de protection qui ne satisfont pas tolalement aux pres- 
criplions ci-dessus. 

Avant l'expiration du délai fixé, les bénéficiaires seront tenus 
de présenter au ministère du travail et de la sécurité sociale les 
perlectionnements apportés à leur matériel. 


Art. 20, — Pour l'examen des scies circulaires ou des disposi- 
tifs de protection présentés postérieurement à sa pulbicalion. la pré- 
sente décision se substitue à celle du 31 mars 1955 modifiée les 
21 mars 19 et 23 février 1950. 

Demeurent expressément en vigueur les disposilions de l’article 10 
de la décision du 31 mars 1948, de l'arlicle 3 de la décision du 
21 mars 1949 et de l’article 3 de la décision du 23 février 1950 qui 
ont fixé la date d'interdiction de vente ou de location prévue à 
l'article 66 e du livre If du code du travail au 1% janvier 1%49 en 
ce qui concerne les scies circulaires à table de type commun et les 
scies à bûches, au {er janvier 1950 en ce qui concerne les scies cir- 
cuülaires à déligner de grandes dimensions et au {+ octobre 1950 en 
ce qui concerne les scies circulaires à couper en travers à table, 
chariot ou dispositifs mobiles et les scies circulaires à déligner 
automatiques. 

L'interdiction d'exposer, vendre ou louer des scies circulaires pen- 
dulaires et similaires à avance non automatique, des scies portatives 
el des protecteurs pour scies pendulaires non homologués entrera 
en vigueur le 31 mars 1954. 


Art. 21 — Les nomologatiops théoriques ou de principe accordées 
antérieurement à Ja présenté décision à des scies circulaires ou 
à des dispositifs de protection, et qui viendront à échéance le 
#1 décembre 1953, sont prorogées jusqu’au 1e juillet 1954. 
Les bénéficiaires de telles homologations ainsi que d’homologa- 
tions définitives accordées en application de la décision du 
31 mars 1948 modifiée, dont les machines ou protecteurs ne seraient 
pas entièrement conformes aux prescriptions de la présente décision, 
seront tenus de communiquer, avant cette date, au ministère du 
travail et de la sécurité sociale les plans des modifications qu’ils 
See apportées à leur matériel en vue de satisfaire à ces disposi- 
JS. 


Art. 22. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de 
la présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de Ja 
République française. 

Fait à Paris, le 41 mai 1953. 

Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


+ © &— 











MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 


ET DE L'URBANISME 


Etablissement d'un modificatif au projet de reconstruction 
et d'aménagement de la commune ‘de Persan (Seine-et-Oise). 


en 
du 


s dè recons- 


Par arrêté du ministre de la reconstru ‘urbanisme 
date du 19 ma 3, pris en agplicalion de le 1rbanisme 
15 juin 1943 e! lécret du ?1 juin 195» rela L 
truction et gement des communes ; ) procédé 
à l'établissement in deuxième modificatif au projet de ec 

truction et nagement de la comm I 
Oise), du 9 mars 19%49 

Ce modilicatif portera sur les opérations 

lo Suppression de deux voies de 8 mètres de 
desservir terrains immédiatement à l'Est de 
d'une pla-e publique prévue à l'angle de la rue 
rue Pasteur; 

20 Créalion d’une voie nouvelle de 8 mèt 
rue de Creil jusqu'à la vaie nouvelle de 8 mètres 
sant à l’extrémilé Sud de la rue Pa:teur, en suivant 
le contour du périmètre d'agglomération, 


Jusqu'à l'approbation du modificatif susvisé, les 
vegarde qui font l'objet des articles 23 à 28 de la loi 
15 juin 1933 sont remises en vigueur sur parties 
de la commune de Persan intéressées. 


Se 
nrrût 
appro rrèlé 


suivantes 


les 
Creil 
. 


es de largeur, depuis la 
de larzeur ahoutis- 


sensiblermeé nt 


mesures de sau- 
d'urbanisme du 
du tlerriloire 


les 





Conditions et programme des concours pour le recrutement des 
inspecteurs adjoints du ministère de la reconstruction et de l'ur- 
banisme. 


Rectificatif au Journal officiel du 28 mai 1953, paze 

ire colonne, article 1er, 2e jigne, an Jieu de: « 
concours... », lire: « par voie de concours " 

Article 2, 6e ligne, au lieu de: « et justifient. 
tiflant..… » ; 2° colonne, article 6, 5% ligne, au 
nécessaires an contrôle. », lire: « flan 
controle. ». 

Article 6, B, a, dernier alinéa, au lien de: 

« Statistiques, — Principes généraux de 
humaine... », lire: 

«a Statistiques. — Principes généraux de stalis! 

« Géographie humaine, ». 


_ +0 +- 


1820 : 


stati *s: géographie 





Services extérieurs. 


Par arrêté dun ministre de la reconstruction et de l’urbanieme en 
date du 6 juin 1953, M. Fugier (André), réviseur temporaire des 
services exlérieurs du ministère de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, est admis, à titre personnel, à eompter du 1er janvier 1949, 
au bénéfice des dispositions de la loi du 19 octobre 1916 relative au 
élalut général des fonctionnaires, 


— + e &-—- — 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
date du 6 juin 1953, sont admis, à titre personnel, à € Hnpler 
1er janvier 1919, au bénéfice des dispositions de la loi du 19 
bre 1946 relative au statut général des fonctionnaires, ‘es agents 
du corps des vérificateurs techniques temporaires des services exté- 
rieurs du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, dont 
noms suivent: 


MM. Borreil (François), Joanny ‘Jules). 


en 
du 


oclo- 


les 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret du 21 mai 1953 portant attribution de la médaille 
des prisonniers civils, déportés et otages de la Grande Guerre. 


Arrêtés des 23 avril et 29 mai 1953 portant attribution 
de la médaille de la France lihérée. 


Arrêté du 25 avril 1953 portant attribution 
de la médaille des évadés civils au titre de la guerre 1914-1918, 
e 
Ces textes sont publiés au n° 10 du Bulletin officiel des décora- 
tions, médailles et récompenses paru ce jour. 


ELLE. 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décrets des 10, 24 avril, 9 et 21 mai 1953 portant promotions 
et nominations dans l'ordre de la Santé publique. 


Ces textes sont publiés au n° 10 du Bulletin officiel des décora- 
tions, médailles et recompenses paru ce jour. 
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Validation de diplômes de formation professionnelle 
délivrés par certains hôpitaux psychiatriques. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Vu la lof du 8 avril 1946, et notamment son article 5; 
Vu l'arrêté du 22 mars 1947, 

Arrèle: 

Art. fer, — Les diplômes de formation professionnelle délivrés par 
les hôpitaux psychiatriques énumérés ci-dessous à la “suite des 
épreuves subies à l'issue de l'enseignement organisé dans les con- 
ditions prévues par la circulaire ne 4735 du 30 novembre 1919 sont 
validés pour l'exercice de la profession d'infirmier ou d’infirmière 
dans les hôpitaux psyçhiatriques autonomes, départementaux, quar- 
ter d'hospice et hopitaux psychiatriques privés faisant fonction 
d'établissements publics : 

Ain Hôpitaux psychiatriques de Saint-Georges et de Sainte-Made- 
leine 
Aline. — Hôpital psychiatrique de Prémontré. 
Allier - Hôpital psychiatrique d'Yzeure. 
Alpes-Mari'imes. — Hôpilal psychiatrique de Nice. 
Ardèche, — Hôfital psychiatrique de Privas. 
Ariège - Hôpilal psychiatrique de Saïint-Lizier, 
Aude, — Hôpital psychiatrique de Limoux. 
te} lu-Rhône. — Hôpital psyehiatrique d'Aix, 
. — Môpilal psychiatrique de Caen. 
1, — Hôpilal psychiatrique d’Aurillac. 
— Hôpital psychiatrique de Breuty. 
harente-Marilime. — Quartier d'hospice de Lafont. 
Hôpital psychiatrique de Beauregard. 
Hôpital psychiatrique de la Cellette. 
— Hôpital psychiatrique de Dijon. 
i-Nord. — Hôpitaux psychiatriques de Begard-Plouguernevel. 
- Jiôpilal psychiatrique de Vauclaire. 
Hôpilal psychiatrique d'Evreux, 
Loir, — Hôpital psychiatrique de Bonneval. 
— Quartier d'hospice de Morlaix. — Hôpital psychiatrique 

de Quimper. 
Garonne (laute-). — Hôpital psychiatrique Marchant à Toulouse. 
Gers, Hôpital psychiatrique d'Auch, 
Gironde, — Hôpilaux psychiatriques de Cadillac et Château-Picon. 
Hérault - Quartier d'hospice de Font-d'Aurelle. 
Ille-et-Vi ne ‘r d'ho pice de Renn s. 
Indre-et-Loire. — Quartier d’hospire de Tours. 
Isère Hôpital psychiatrique de Saint-Egrève. 
Jura Hôpital psychiatrique de Saint-Ylie. 
Landes, — Hôpital psychiatrique de Mont-de-Marsan. 
Loiret Hôpital psychiatrique de Fleury-les-Aubrais. 

Hôpital psychiatrique de Leyme. 
Lot-el-Uironne, — 0 tier d'hospice d'Agen. 
Lozère Hôpilal psychiatrique de Saint-Alban. 
— Hôpital psychiatriqué de Sainte-Gemmes. 

Ma: ôpita iatrique de Pontorson. 
Ma: ital jatrique de Chälons. 
Ma . — Hôpital psychiatrique de Saint-Dizier. 
Ma: Hôpital psychiatrique de Mayenne. 
Me Moselle, — Hôpital psychiatrique de Nancy. 
Meu — Hôpital psychiatrique de Fains-les-Sources. 
Moselle. — Hôpital psychiatrique de Lorquin. 
Nièvre, — ital psychiatrique de la Charilé. 
Nord | { pss itriques d’'Armentières et de Bailleul. 
Oise \S4 trique de Clermont. 
Orne Hôpital psychiatrique d'Alençon. 
Pas-d $ Jôpital psychiatrique de Saint-Venant. 
P Basse Hôpila! psychiatrique de Pau. 
l'yr 3 (Ilautes-), — Jlôpital psychiatrique de Lannemezan. 
Rhin (Bas-), — Hôpilaux psychiatriques de Hærdt et de Stephansleld. 
Rhine (au Hôpital psychiatrique de Roufach. 
Rhône Hôpilal psychiatrique du Vinatier. 
Saône (flaute-), — Hôpital psychiatrique de Saïint-Rémy. 

wrthe Hôpital } hiatrique du Mans. 

ivoie, — Hôpital psychiatrique de Bassens. 


Eure 
Eure ce 
Fin 


inistère 
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Seine-Inférieure. — Hôpital psychiatrique de Sotteville-lès-n 
Sèvres (Deux-). — Quartier d'hospice de Niort, 

Somme. — Hôpital psychiatrique de Dury-lès-Amiens. 
Tarn. — Hôpital psychiatrique d’AÏibi. 

Var, — Hôpital psychiatrique de Pierrefeu. 

Vaucluse. — Hôpital psychiatrique de Montdevergues. 
Vendée. — Hôpital psychiatrique de la Roche-sur-Yon. 
Vienne. — Quartier d’hospice de Poitiers. 

Vienne (Haute-}. — Hôpital psychiatrique de Naugeat. 
Vosges, — Hôpital psychiatrique de Ravenel. 

Yonne. — Hôpital psychiatrique d'Auxerre. 


.— 


ien 


Art. 2. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux et 
le directeur de l'hygiène sociale sont chargés, chacun en ce qui 
les concerne, de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 19 mai 1953. 

Pour le ministre de la santé publique et de la r 
et par délégation : 
Le conseiller technique, 
HENRI PÉQUIGNOT. 
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Montant de l'indemnité de remplacement 
allouée aux pharmaciens d'hôpilaux ou d'hospices publics. 


Le ministre de l'intérieur, le ruinistre de la santé publique et 
la population, et le ministre du budget, 

Vu la loi du 21 décembre 1%1 relative aux hôpitaux et ! 
ublies ; 
Fr Vu le décret du 17 &vril 495% portant règlement d’admin 
publique pour l'application de ia loi précitée et, notamm 
article 166, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — Une indemnité d'un laux maximum de 34.000 F pour 
tre allouée au pharmacieh remplaçant, pendant la durée du 
du titulaire, s’il n'existe qu’un pharmacien dans un hôpital 
hospice public. 

Art. 2. — Le présent arrêté preudra effet à compter du {°° janvier 
1953 

Fait à Paris, le 20 mai 1953. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le recteur du cabinet, 
JEAN LE VERT, 


Pour le ministre de l’intérienr et par délégation : 
Le sous-directeur de l'admnnisiration départementale 
et communale, 
BOUFFARD. d 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 
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Ouverture d'un concours pour le recrutement d'un ouvrier 
à l'institution nationale des sourds-muels de Chambéry. 


Le ministre de la santé publique et de la population et le sc 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l’article 29 de la loi de finances ne 51-598 du 24% mai 1%; 

Vu le décrel n° 52-1073 du 19 ne 1952 portant nolami+t 
création d’un poste d'ouvrier très quälifié à l'insütution national 
des sourds-muets de Chambéry, 


Arrêtent : 


Article unique. — Est autorisée, au cours du deuxième semestre 
1953, l'ouverture d'un concours pour le recrutement d'un ouvrir 
très qualifié (atelier fer) à l'insutulion nationale des sourds-mucts 
de Chambéry. 


Fait à Paris, le 28 mai 1953. 
Le ministre de la santé publique et de la population. 
Pour le ministre et par délégation: 

Le che du cabinet, 

GEURGES PAÏL LEROY, 

le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 

ROGER GRÉGOIRE. 
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Liste des snécialités agréées à l'usage des collectivités 
et divers services publics. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
vu le code de la pharmacie, et notamment les articles 91 et 108 
et suivants; ÿ 
Vu le décret du 149 octobre 1945 fixant la composition de la com- 
mission prévue à l’article 109 dudit code; 

Vu l'arrêté du 18 avril 1951 fixant les modalités de classification 
révues à l’article 4 de ladile ordonnance ; 

Vu l'arrêté du 48 avril 1951 fixant les deux parties de la liste 

ot prévue par l'arrèlé du 18 avril 1954 précité, 
i Vu l'avis de la commission susvisée, 
qu 
Arrête : 
art, ter. — La première partie de la liste des spécialilés agréées 
3 à l'usage des collectivités publiques comprend : 

4 Les spécialités pharmaceutiques nommément mentionnées au 
tableau annexé au présent arrêté; 

30 Les spécialités pharmaceutiques que césignent les rubriques 
généraes que ce tableau comporte, mais seulement lorsque ces 
médicaments figurent sur la liste dressée en application de l'arti- 
cle 114 du code de la pharmacie. 

art. 2. — Sauf spécification contraire expresse, les rubriques géné- 
rales que ce tableau comporte désignent uniquement les médica- 
ments qui renferment le principe actif indiqué sous forme non 

=. assockée. 

; Sont toutefois agréés les médicaments constitués par deux prin- 
cipes actifs associés (et non plus), à condition qne chacun d’eux 

$ figure séparément au tableau sous la forme correspondante à celle 

ñ de l'association. 

a Art. 3. — Un avis publié au Journal officiel indiquera : 

1° Les conditions dans lesquelles sera publiée une liste développée 
des spécialités visées à l’article tr du présent arrêté; 

29 La date à Jlaquele les demandes d'inscriptions nouvelles 

trra devront être présentées 
4 Art. 4. — L'arrêté du 26 märs 1952 est abrogé. 

art. 5. — Le présent arrêté et son annexe seront publiés au 

ep Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 mai 1953. 

Pour le ministre et par délégation: 
ion Le conseiller technique, 
! HENRI PÉQUIGNOT, 
 — . 
ANNEXE 
A ADOVERNE, gouttes, granules, 
; suppnsitoires. 
ABADOL, comprimés. ____ | ADRENOCORTICOTROPHINE HY- 
ACECOLINE, ampoules à 0,02-0,05- POPHYSAIRE (4. €. T. H.) 
n: 0,10 et 0,20. spécialicé. 
ACECOLINE PAPAVERINE, am-| APRENOXYL, ampoules, compri- 
poules à 0,10 et 0,20. més. 
ACETARSOL (acide-m-acétylamino | ALGIPAN- ampoules injectables 
p-hydroxyphénylarsinique) spé- et baume. 

cialisé. - ALLERGENES pour diagnostic et 
ACETARSOL sodique spécialisé. trailtemeht des maladies aller- 
ACLTYLARSAN, ampoules (à 0,05 giques. 

A OMSRR). ALLOBARBITAL  (diallÿlmalony- 
ACETYL METHIONINE spécialisée. lurée) spécialisée. A 

ecr& ACIDE DIMETHYL ETHYL ALLE-| ALUCOL, cachets, comprimés, pa- 

NOLIQUE spécialisé. quets, 

!: ACIDE FOLIQUE spécialisé. AMIBIASINE, comprimés, liquide, 
nt ACIDE GLUTAMIQUE spécialisé. supposi!oires. 
naie ACIDE MERCUROTHIOLIQUE (aci- | AMOBARBITAL (iso - amyléthyl- 
de éthyl-mercuri-thigsalic ylique) malonvlurée) spécialisé. 
spécialisé. AMPHETAMINE (phényl-1 amino- 
ACIDE  PARA-AMINO-BENZOIQUE 2 propane) spécialisée (sels d’). 
tre (el sel de sodium) spécialisé : | AMPOULES  SCLERO-HEMORROIH- 
vrier ampoules injectables. DIQUES FRAISSE. 
\ue is A IDE SUCCINYL DISALICYLIQUE | AMPOULES SCLEROSANTES 
spécialisé: comprimés. FRAISSE. 
ACRIFLAVINE  (chlorydrate de | ANATOXINES I. P, (toutes). 
ut diamino acridine) spécialisée. ANGIOXYL, sirop, solution injec- 
sn 4 C. T. H. voir adrénocorticotro- table. 

phine hypophysaire. ANGIOXYL FORT, solution injec- 
ADIPHENINE (ester diéthylami- table. 

noéthylique de l'acide diphényl | ANTASTHENE, ampoules, compri- 

acélique et son dérivé hexahy-|  més. 

drogéné), spécialisé (chlorhy- | ANTAZOLINE (phényl-benzyl-ami- 

drate): ampoules, comprimés, nométhyl-amidazoline)  spécia- 

suppositoires. lisé. 
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ANTIHEMA, npoules 
ANTHIOLIMINI antimonia-th{o- 
malale de lithium} spécialisé. 

ANTIGENE DE FREL (I, P.). 
ANTIPHLOGISTINE, pâle, 
APINENE, m 
ARGENF COLLOIDAL 
#1! E in} ne, spécia sè 
ARHEMAPECTINE, ampoules 
ARQUERIT(IMN, ampoules (à 
300 a! 1) de 
Suppositoires (aduites, 
béb« S}. 
ARSENOS-SOLVANT, ampoule: 
AUREOMYCINE spécial 


l isce, 


les, onguent 


ELECTRI- 


40 p. 
16 p mercure 


enfants, 


BACTE-DY-SENTERI-PHAGE, 
pouies buvables, 

BACTE-INTESTI-PHAGE, ampoules 
buvables, 

RACTE-PYO-PHAGE, ampoules bu 
vables et injectables. 


BACTE-RHINO-PHAGE, 


am 


ampoules 

(2 ec). 

BACTE-STAPHY-PHAGE, ampoules 
buvables et injectables. 

BACTISUBTHL, ampoules, 

BALSOFORME, ampoules, 


BANDES MEDICAMENTEUSES pour 


le traitement des ulcères 


queux. 


var 


BARBITURIQUES {voir à dénomi- 


nalion cotmmune ou à nom chi 
mique). 
RARYUM 
BASDEXE, 
BENZOATE 
MINE 
jectables. 
BIFIDIGENE : ampoules, 
BILKABY, dragées. 
BILKONES suppositoires, 
BIOCEANE, ampoules, 


culfates) spécialisé. 
comprimés 
DE  DIERTHANOLA- 


spécialisé: ampoules in 


BIOCIDAN, collutoire, collyre, s0- 


lution, pommade, tableltes, 
BIOCIDAN CHIRURGICAL, liquide 
BIOLACTYL liquide. 
BIS-HIEP, ampoules, 


BISMUTHS injectables spécialisés. 


BISMUTII 
trate) 
poudre. 

h PF A8, 
granulé, 

BUFOX, ampoules buvables, 
jectables, comprimés, 
made, suppositoires 
enfants). 


BUTACAINE 


(car 
non 


nna'e et sous- 


ds SUCIC 


in 
p © Mm- 


dibutylaminopropanol)  spécia 
lisée, 
BUTOBARBITAL (hbutyléthylmalo- 
nylurée) spécialisé, 
BUTOFORME  ( para - amincben- 
zoale de butyle) spécialisé, 
C 
CALCAMINE, solution builense, 
CALCIBRON AT : ampoules (5 cc el 
10 € et comprimés, 


CAMPHO-NIRVANE: ami; 
CAMPHOSULFONATES DE 
DIUM, de SPARTEINE, ou de 
DIETHYLENE DIAMINE non as 

ù nitre eux 

amport 


ules, 


sS 0 


sociés ou = r'eés e 
seulement, spécialisés 
es injectab'es, gouttes. 
CARBROMAL (bromo diethyl acé- 
tvlurée) jalisé: comprimés 


en 
p 


CATAPLASMES préparés spécia 
lisés. 

CEDILANIDE, ampoules, gouttes 
CENTROPNEINE (sirmvule +t glu- 


cosée), 


iduites et 


hi- 


spécialisé * 


BENZACYL, dragées, 


l 


(para-aminobenzoyl- 


CETAVLON, crème, poud 


résorbhable 


1 
de 


phosphorique 
sp lijiisee 

COLLOBI ASE 
grann'# 

COLLOBIASE de SOUFRE 
les, granulé (fondant 

CORTICO-SURRENALE 


t 


(1 p. 100 6e! 5 p. 1 
ovulez, pilules, soluti 

CUPRALENF, ampoules 
et 0,2: € 


CYCLITON, ampoules M} nés, 
gouttes 

CYCLOPROPANES spécia 

D 

DABOINE. ampoules et flaron 
compte vouttes 

DACORENE, dragfes 

DECYLATE, comprimés dragéifiés 

DEMEDRINE, solntion 

DERMOSTRONTIAZ, ampoule de 

PESOGENE \ aqu 

DESOGENE - SOLUTION on 
A;,COooIr TtUut 

DESOXYCORTICOSTERONE spécia- 
liste gæt . 

DEX AMPIHETAMINE ami 
no propane dextr gyre pé 1- 
lise 

DEXTRAN }1 le poli 
moiectu e Proquit pa ic tion 
de Leucor { [l eroïde 
sur le \cre du ji le bLetie- 
rave) Sp ali Î ( 1h'e 

DEXTROCAINI pseudo 1ine 
droi!le & ialisée 

DIAGNORTE NOL, in! {sol à 
70 p. 100 et 20 p. 109), poudre 

DIALCOYL - BARBITURATES DE 


DIETHYLAMINE spécia 
DIAPHENYL SULFOXE 


4-4" diphery 


hisée 
DIBUCAINE (8 diéthylar 
amide de l'acide but 


choninique) 
DICHLOROPIIEN ARSINE 


hvdroxy-5 phénsl 


DICOUMAROL (Méthylène 





hydroxy-4 coumarine) 
Lithium spécialisés, 


re, solu- 
tion alcoolique, solution con 
centrée. 

CHLORAMPHENICOL [D {hre 0 
dichloracétamido 2 p nitrophé- 
n\l | propane diol 1-3], Spécias 
| \ 

CHLORETHAZINE [Di - {chloros 


La } méthviam ne } Sp 
CHLOROBENZYDRYL METHYL PE 
PERAZINE (chlorhyürat spé 
Cialis omprinés, 
CHLOROQUINI diéthv'amino-4° 
anéthy} - 1'bulvlamino-f oro-7 
quino'éine) ‘(sulfate de pré 
Cia .1e, 
CHLORURE D ETIIYLE Ée 
CHOLEX, pilules. 
CHOPHYTOL: ampoules (A 
bles £ 
CINNOZYT empoules, 
COAGULBNE, potrir 
COALGAN, ouate hémosta 18 


COCARBOXYLASE Ester 


l ' lp 


D'OR {fond 


extraclive ou synthétique, in- 
jeclabe spécialisée 

CORTISONE hydroxy 17 dihvdro 
11 corticrostérone <péialisée 

CRESOXY-D OL rÉSOXY p# pane 
dim) pé 1a 

CRYPTARGOL, impoules, co!lrra 


, granulé 


CUTI-DMELCOS, ampoules 


su:lone)} 


spécialisée 


diébloroarsi- 


ne 1} (chlorhydrate) spécialisé. 






laitsee, 


hiamine) 
int de), 
ampou- 


di 


hormone 


, 
in 
\ 0,10 g 


Diaminn- 


sp°cia- 


ninoéthv! 
yloxycin- 


(Amina-3 


» 3 3 bis 
et sel de 
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DICUPRENE, ampoules. 
DIENOESTROL (Dihydroxy diphé- 
nyl hexadiène) spécialisé 
DIETUAZINE (N-(diéthyl amina-2 
élhyl) dibenzo parathiazine) 
spécialisée. 
DIGI-LANATINE MIALHE, ampou- 
lez, gouttes, 
DIGITALINE CRISTALISEE 
table spécialisée. 
DIGUANYL-QUININE, comprimés. 
DIHY DROERGOTAMINE spéciali- 
sée: ampoules, 
DHIYDRONE  (dihydro-hydroxyeo- 
déinone) et chlorhydrate spécia- 
lisés nples ou associés à la 
apavérine 
DHIYDROSTREPTOMYCINE spéeia- 
liste 


injec- 


bipe 
gou: es, 


Di - IODOQUINOLEINE (acide di- 
jodo hydroxy-8 quinoléine sui- 
fonique\ spécialisée, 

Di-L0bO-SALIGENINE (alcool di- 


jodo axyvbenzylique) spécialiste : 
ampoules injectahb'es, 
DI-LODOTYROSINE spécialisée. 
DIMETHYL-FTHER de la METHYL- 
BERERIUNE (chlorhydrate) spé- 
cialis arnpoules injectables. 
DINUCLAN, comprimés. 
DIODONE (di-iodo-35 pyridone-4- 
Nacétate de diéthanol amine) 
enr 14! ve 


DIPHI N-YDRAMINE (éther oxyde 


du benzhydrol et du diméthy- 
laminoéthanol) (méthyl suifo 
méthylate de) spécia:isé: com- 


rimés, pommade, sirop. 
DIPHESATINE (diacétoxy-diphényl 
isatine) spécialisée : comprimés. 
DIPROPYLINE (diphénvi gropyl 
élhylamine) spécialisée. 
DI-REXIODE, comprimés. 
DISCOLAPIODOL, ampoules. 


IMTHIOGLYCEROLS spécialisés. 

DITHIORAL, ampou:es, compri- 
mes, 

DIURENEF, pilules, solution seu- 
lement 

DIVANILLYDENE CYCLOHEX 4- 


NONE spécialisée : drogées, gra- 
nulé, 

DOISY NOESTROL 
que l'acide bis déhydrodol- 
synolique}), comprimés 

DUNACAINE, ampoules (lous do 
sages) 

DUNA-PHORINE, supposiloires et 
ampoules (1 et 2 p. 1400: lente. 
mixte et rapide). 

DUNA 13, ampou:es. 

DYCHOLIUM, ampoules 
comprimés. 


DYSPEPTINE HEPP, liquide. 


(ester méthyli 
de 


(5 cc), 


ELECTROCUPROL, ampoules, 

ENESOL, ampoules, 

ENTERO-GRANULE, granulé, 

ENTERO-VIOFORME, comprimés. 

ERGOTAMINE  (tartrale) spécia- 
lisé. 

ESPERAL, comprimés. 

ETHER DE KAY (ortho formiate 
d'éthyle) spécialisé. 

ETHERS CHAULMOOGRIQUES spé 
clalisés. 

ETHINYL-OESTRADIOL spécialisé : 
comprimés par voie buccale. 

ETUISTERONE (ethiny!-174-4-5 

androslène-01 17-one-3) spécia- 

ampoules injectables, com- 
primés d'implantation ou com 
primés par vaie buccale, 

ETHYLICOUMAROL fester éthy- 
lique de l'acide bis (hydroxy-4 


1 » 
Hi, 


EUPARTAN, 
toires. 
EUSEDYL, supposilaires, 
EVATMINE, ampoules, 
EXTRAITS D'ORGANES 
nom de l'organe). 


ampoules, supposi- 


(voir au 


F 


FERMENTS DEP, ampoules. 
FERRISCORBONE MAGNESIENNE, 


ampoules, 
FILHOSA, topique. 
FOIE: extraits hépatiques injec- 


tables spécialisés pour la m- 
thode de Whipple. 

FRENANTOL, comprimés (006 g 
et 0,25 g), onguënt {12 p. 10%), 
suppositoires (0,05 g et 0,25 g). 


*ALLAMINE (triodo éthylale de): 
[tri lodoéthylate de tri (B dié- 
thyl amäino ethoxy) 4-2-3-ben- 
zène! spécialisé, 

GASTRHEMA, ampoules buvables. 

GAYENYL, gouttes. 

GAZES GRASSES spéctalisées, 

GAZES MEPICAMENTEUSÉES HE- 

MOSTATIQUES spécialisées 

GENALCALOIDES spécialisées. 

GENTISOD, ampoules, comprimés 
dragéifs. 

GENTISOB ENFANTS, comprimés 
dragéifiés à 0,2 £g. 

GLESOL, capsu'es, granuké, sup- 
positoires (adultes et enfants). 

GLUCANTIME, ampoules. 

GOMENOL: essence et huile, 

GOMENOL soluble pour aérosol- 
thérapie: ampoules (à 2 p.100 
et 5 p. #6). 

GOMME STERCULIA spécialisée. 

GONADOTROPHINES spécialisées. 

GRANIONS D'ARGENT, ampoules 
(de 5 ec et 2 ce). 

GRANIONS DE CUIVRE, 
les. 

GRANIONS D'OR (double et sim- 
ple), ampoules. 

GRAVIDOSTYL, ampoules. 

GYNOCARDATE DE SODIUM spé- 

cialisé 


Pn 


ampou- 


HALOTHYRONE, comprimés. 

HECTINE, ampoules À ou B, com- 
primés, gouttes. 

HEMATOETHYRONDINE, eachets, 
comprimés, sirop, solution. 

HEMEDONINE, ampoules, gout- 
tes. 

HEMO - COAGÇLENE, 
(5 cc). 

HEMOSTATIQUE FRGE, ampoules 
(2 ce, 5 € et 10 ec). 

HEPARINE (sel de sodium de 
l'acide polysulMurique de mucoï- 
line) spécialisée. 

HEPTEDRINE, solution. 

UEXAMETHOMUM [Hexane “<i- 
(triméthylammonium)  (di-bro- 
mure)]: spécialisé, ampoules 
injectables. 

WEXANITRINE, comprimés. 

HEXANOESTROL (p-p'- Dihydro- 
xydiphénil n-hexane)  spécia- 
lisé 

HEXOBARBITAL (A 1 Cyclohexé- 
nyl-5 méthy!5 N-méthyl-malo- 
nylurée) et sel sodique, spécia- 
lisés. 


ampoules 


ILEXOMEDINE, ampoules, solu- 
tion, poudre en sachets. 
HIRUDEX jinlramusculaire, am- 





coumarine) acétique] spécialisé. 





poules, 











HISTAMINE  injectable spéciali- 
sée 


HISTIDINE injectable spécialisée. 
HOLARRHENE, gouttes, pilules. 


HOMOPAVINE, ampoules, com- 
primés, suppositoires. 
HOMOPAVINE FORTE, supposi- 
foires. 

HOMOPAVINE-RETARD,  ampou- 
les, 


HORDENOL, ampoules. 

HORMONES (voir au nom de l’or- 
gane ou à la dénomination 
commune de l’hormone). 

HUILES DE FOIE DE MORUE ET 
DE FLETAN CONCENTREES spé- 
cialisées. 

HUILES GRISES spécialisées. 

HUILE SOUFREE jinjectable spé- 
cialisée. 

HYALURODINASE spécialisée. 

HYDROCHAULMOOGREOL spécia- 
lisa 

HYDROQUINIDINE (et chlorhy- 
drate) spécialisé: comprimés. 

HYPOCHOLATE, ampoules. 

HYPOTAN, ampoules, comprimés. 

HYPOTAN-PAPAVERINE, <compri- 


né3. 

HYPOPHYSE: hormones antéhy- 
pophysaires injeclables spécia- 
lisées; hormones past-hypophy- 
saires injectables spécialisées et 
pour voie endonasale; hormo- 
nes post-hypophysaires retard 
injectahles spécialisées. 


IMIDO, ampoules. 

IMPANTINE injectable et dragées. 

INHALATEUR A LA DEMEDRINE. 

INHALATIONS à  l'HYDROGENE 
SULFURE naissant, spécialisées : 
comprimés. 

INSULINE injectable spécialisée. 

INSULINE RETARD L. injectable 
spécialisée. 

INTERMEDINE (principe actif du 
lobe intermédiaire d'hypophyse) 
spécialisée: collyre, pommade, 
solutions injectables. 

IODE (associations iode-soufre in- 
jectable spécialisés). 

JIODE injeetable spécialisé, simple 
ou associé. 

ICDHEMA, ampoules, comprimés, 
solution. 

IODOPIITALEINE SODIQUE (tétra- 
iodo phtaléinate de sodium) 
spécialisée. 

IODOQUINOLEINE (acide  iodo-7 
hydroxyS quinoléine  sulfoni- 
que-5) spécialisée, simple ou 
associée avec la chloroïlodo- 
quine (3 chlore 7 iodo 8 oxy- 
quino'eine). 

IONOQUINOLEINE sodique spécia- 
lisée. 

ISOCHONDODENDRINE  (sullate) 
spécialisée: ampoules injecta- 
bles, comprimés, suppositoires. 

ISONIAZIDE (hydrazide de l'acide 
isonicotinique) spécialisée : arm- 
poules injeetables; comprimés. 

ISOPRENALINE (Dioxyphényl iso- 
propylamine ethanol) (sulfate) 
spécialisée. 

ISOTHAZINE N- (diethylamino-2) 
prongl-1”) dibenzopirathigazine) 
spécialisée, 


4 
JACOBSON (solution du Dr.) am- 


se 


KATOX INTRA, ampou! 
KHELLANE (principe r 4 
l'Ammi Visnaga) spé: 4 
KINUREA, ampou.es, 


L 


LACCODERMES (an gouJron 4 
houille: 5 p. 100, 10 » : 
20 p. 109, à l'ichthvo | 
vaine, à l’oxyde de 
soufre, à Ja stov 1ine, 
cadique), pommades. 
LACTEOL LIQUIDE: am 
vables de 5 ec. ; 
LACTIFERE, ampoules. 
LACTOCLASE, ampoules 
LACFOPROTEIDE CARRION 
poulies. 
LACTO-SERUM  CARRION, 
tion. 
LACTO-SERUM LAVRIL /erari 
petite cure), liquide, 
LANTOL, ampoules. 
LEVURINE EXTRACTIVE. comrt. 


més, suppositoires (al et 
enfants), % 

LIGNOCAINE (diéthylamir . 
{hyl-26 acétanilide) sp , 
injectable associée ov 

LIPIODOL, ampoules (10 ‘ 
20 p. 100, 40 p. 100), ca | 
compfimés, pommade, 

LIPIODOL « F » (fluid : 
voules. 

LIPIODOL ULTRA-FLUIDE, 
poules. 

LIPORMONE, comprimés 

LOBELINE jinjectable spécial se 

M 

MAGNESIUM (trisilicates 4 
cialisés. 

MANDELIUM, ampoules, 


MANGANOCHLORURE d'1 \Le 
CIFOLINE spécialisé: am s 
injectaibles, comprimés. 
MAXICAINE, pastilles, pon 
MAXICAINE CRISTAL, am); 
MEBUBARBITAL (Ethyl 5 
thyl-1 buty]l} -5 malonvlur et 
son sel de sodium, spécia 
MECHIES IODOFORMEES sy: 
ses 
MPCHES MEDICAMENTEUSE: 
MOSTATIQUES spécisisée: 
MECIRES au PEROXYDE de Mi- 
+ GNESIUM spécialisées. 
MECHES au PEROXYDE de Z'\C 
spécialisées. 
MELANTOINE, comprimés. 
MELXTINE L P. 
MEPACRINE (chlore - méihoxy 
amino - isopentyl-diéthylunin- 
acridine) (dicmorhydrate de) 
spécialisé 
MEPHENYTOINE (Méthyl -3- pli- 
nyl -5ÿ éthyl -5- hydantoine) 
spécialisée : comprimés. 
MERCAPTO-THIAZOLINE (2 
thiazolidone) spécialisé : compri- 
més. 
MERCRYL, liquide, onguent. 
MERCRYL LAURYLE, liquide 
MERCUDERAMIDE (hydroxyiner- 
curi propanolamide de l'acide 
O - Carboxyphénoxy-acé trie) 
spécialisé | 
METAMPHETAMINE (+ phény+ 
méthylamino -2- propane) (chl0- 
rhyürate) spécialisée: compri- 
més. ? é 
METHIONINE (acide à amino-y Me- 


(le 





poules. 


fhylthiobutyrique) spécialisé. 
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METHYLPHENOB ARBITAL {(N mé- 
thylphénykéthyl  malon);lusée) 
spécialisé. . 

METHYLTESTOSTERONE spéciali- 
sée: comprimés pour absorption 
par voie d'administration su- 
blinguale. 

MITOSYL, pâte. LE 

MURENAL «9 », suppositoires (ex 
Mebrosol). 

MUTAGASTROL, comprimés, pou- 


dre. 
MYCODECYL, pornmade, poudre, 
solution. 


NAPHTAZOLINE (naphtyl-2 mé- 
thyl-1'midazoline) spécialiste. 
NARGENOL, ampoules, suppesi- 

toires. 

NEGATOL, ampoules buvables, gel 
peclique, gouttes, ovules, pom- 
made (p. H 1,8 ou p. H 3), so- 
lution. 

NEO-ANTERGAN, ampoules, 
gées (0,04 g et 0,08 g). 
NEOARS-PHEN AMINE (diamino di- 
hvdroxy arsénobenzène mono- 
méthylène sulfoxylale de s0- 

dium}) spécialisée. 

NEO-FILHOS, crayons 

NPHOSCLEROL, ampoules. 

NEOSTIGMINE (Æster diméthyl- 
carbamique du m- hydroxyphé- 
nyl triméthyl ammonium) spé- 
cialisé. 

NEOSTILBENE  (Bramachari-Insti- 
tude, Calcutta). 

NEOSYNEPHRINE spécialisée : aen- 
poules injectables, comprimés, 
gouttes 

NEOTUBERCULINE. 

NICETHAMIDE (Diélhylamide de 
l'acide pyridine B-carboxylique) 
spéciatisée 

NICYL ampoules, comprimés. 

NICYL PAPAVERINE, comprimés. 

NITRINOSE, comprimés. 

NITROFURAL (Nitro-5 
déhyde-2 semicarbazone) 
cialisé, 

NITROLAMINE, comprimés. 

NOTEZINE, compriinés. 

NOVOCORTEX injectable, goultes, 
supposiloires. 

NOVURIT, ampoules, 
suppositoires. 

NUCLEID, ampoules. 

NUCLEOCARDYL, ampoules, com 
primés, goultes, supposileires. 


dra- 


jura! 
spé- 


dragées, 


OCTENSANOL, ampoules, perles. 

OCTOMETINE VERIDE, dragtes, 
gout'es. 

OCTOMETINE VERIDE FORTE, 
dragées, 

OCYTO-NARGENOL, ampoules. 

OESTRADIOL (Dihydrofollieuline) 
extractif pur, spécialisé : am- 
poules inject., comprimés d'un- 
plantation et gouttes. 

OESTRONE (folliculine) extractive 
pure, spécialisée: ampoules jn- 
ject. et comprimés d’implanla- 
tion. 

OGIVES DOD, ampoules et ovules. 

OGIVES DOD SOLUBILISEES, am:- 
poules et comprimés. 
OPHIDIASE, ampoules injectables. 

OPHIDIOS 4, B ou C. 

OR (sels organiques d'or injec- 
bles spécialisés). 





OUABAINE injectable spé 
OVARRES: tous 
injectables. 
OXAPROPANIUM (lodure} (iodo. 
méthylate de dinélhyl amino-! 
méthyiène dioxy 2-3 propane) 

spécialisé. 

OXYDE D'ETHYLENE (Polymères) 
spécialisé. 

OXYFERRISCORBONE sodique, 
ampouies. 

OXYPHENARSINE (amino3 hy- 
droxy-4 phényl arsénoxvde) 
(chlorhydrote de) spéc 

OZOTHINE, ampoules 
10 ec), capsules, 
lation, sirop, 
(adultes, enfants, 


ialisée, 


exlrails ovariens 


jalisé 
uit 


Er 


(2, 5 et 
goutles, inha- 
suppesitoires 
nourrissons). 


PAMAQUINE !{N-Diéthylamino jso- 
pentvlamino méthoxy quino- 
Wine) spécialisé. 

PANSEMENTS ADHESIFS MEDI- 
CAMENTEUX comportant un 
seul médicament, spécialisés, 

PANSEMENTS MEDICAMENTEUX 
pour le traitement 
variqueux sf 

PANTOPON, ampoules 
comprimés, sirop. 

PARAMETHADIONE 
élhy!-5 oxazolidine 


spécialisée : 


des ulcères 


£niat Las 
ÉCIAILSE SE 


de 1 ec, 


Diméthy1-35 

- dione 2-5) 

capsules. 

PARAPECTAN, gran 

PARATHYROIDE : 
thyroïdienne 
lisée. 

P.A.S. {acide para-amino salicy- 
lique) et 
lisés, 

PAVERON, arapoules, 

PENICILLINE spécialisée : 
injectable:, comprimés 
préparalions officinales, 

PENICILLINE RETARD 
spécialisée. 

PENTAMETHAZENE ![N-diméthyl- 
N'-diméthyl-méthyi-3-N,  N'-dié- 
thyi (aza-3 pentane), direnmo- 
pium 1-%] (dibromure} spécia- 
lisé: ampoules injectables. 

PENTAMETHON!IUM (Peñtaméthy- 
lène bis-triméihyl - ammonium- 
1-53) (dibromure) spécialisé 
ampoules injectables, gouttes. 

PENTAMIJDINE (p.-p’ Diamidino 
diphénoxypentane) et  dimé- 
thane-sullonate, spécialiste, 

PENTANITRINE, comprimés. 

PENTETRAZOL  (pentaméthylène 
tétrazol) spécialisé. 

PENTIIOBARBITAL SODIQUE OF- 
FICINAL (éthy1-5 f#méthyl-1’ bu- 
ty1-1°5 thio-2 malonylurée 
cialisé. 

PETHIDINE (N-Méthyl phényl-1 
pipéridine carboxylate d'éthyle- 
4) et chlorhydrate, spécialisés. 

PHENAZOPYRIDINE (phényl azo-3 
diamino-2-6 pyridine) spécialisé. 

PHENINDAMINE (Méthyl2 phé- 
ny!-9 tétia hydro-2-3-1-9 pyridin- 
dène-1) (tartrale acide) spécia- 
lisé: comprimés, pommade, si- 
rop. 

l'HENGODOL (acide a-phényl-B (hy- 
droxy-4 diiodo-35 phényl) pro- 
pionique) spécialisé. 

PHENOBARBITAL  (phényl-éthyl- 
raionyiurée) spécialisé. 


lé, 
hormone 
injectable 


para- 
spécia- 


sel de sodium spécia 
comp'imés 
formes 

pour 
ovu'es. 


injectable 


spé- 
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PHENOPRY LOIASELFONF 
Di {y plu ropylami 


sodique 
LE 
| sul'0ne aa y tétrasul 
de sodium] simple ou! 
1 fer spécialisé 
PHENYL-ACETYLURER spécialise 
N PHENYLA BENZYL MIMETHYI 
AMINO PROPANOL et sels, sp 
cialisé : injec tables 


associe 


ampoules 
comprimés, solution. 
PHENYLMEROURE 
cialisés: solution. 
PHENYL METHYL MALONYLUREI 
cpécialisée 
PHENYTOINE 
danioïne: et 


(sels 


de) spé 


(Diphényl-5-5  hy 
dérivé sodique, 
spécialisés. 

PIILEBAFINE, ampoules. 

PHLEBSANE, dragées, 

PHGLEDRINE _ [B-(p-hydroxyphé 
nyl) isopropyiméthylamine ] (sul 
fate de) 

PLACENTA (implants 

PLASMA DE QLINTON, ampoules 
3-10-20-%:-50-100-200-300-500 c« 

PILUMBLAGILINE, ampoules, 

POLYMERES D'OXYDE D'ETHY- 
LENE spécialisés, 

POLY VIDONE (Polyvinyl 
done) spécialisé 

POMMADFS ophlalmiques spécia 

À clifs 


spécialisé. 


tissulaire 


/ 


pyrroli 


lisées à base de principes 
cimples non 


l'exclusion des pommades 


associés 


POST-AYPOPHYSE voir 
phvse). 

FRAEQUINE, comprimés, 

PREMALIKE, comprimés 

PREMALINE « N 

PRESSYL 


outtes, 


», COMPTIMES 
ampoules, comprimés, 
PRISCOL, ampoules, 
PROCAINAMIDE 
2-amino-éthvl) 1 


| . 
Cialis ec 


comprimés 

iino-4-diéthyl 
‘nhZamide 

ampoules jinject 
et comprimés 

PROCAINE p-aminobenzos 
laylaminoéthanol) spéciali 
jectable. 

PROGESTERONE 
corps jeune) 
ampoules jr 


mes 4} 1m! 


du 


ialisés 


hormone 
} ire spé 
jectables et compri 
antation 
PROGUANIDE p-C 

isopropy1 diguanik 
PROMETIAZINE (N- 


thv1-2° 


dim {hs 1 
diben 


at 
étn 


mino-2"-rmu 
7oparalhiazine) spé 
PROPYLTHIOURACILE 
PROTAMINE (sulfate) 
PROTEOLYSATS  (inje 
pour pansements) spécialisés. 
PROTHYRINE, dragées. 
PSOTHANOL, ampoules 1. M. 
et 3 ce) et I. V. (3 cc). 


SpEtii < 
speéciaust 


lables ou 


A © 


QUINIO-STOVARSOL, comprimés. 
QUINOFORME, ampoules (0,10 g 


0,2 g, 0,50 g et 1 £g). 


RATE: extraits spléniques injec 
tables spécialisés. 

RECTANOL, ampoules, 

REVOXYL, comprimé, 

REXION A, carhets, granulé. 

RHODIACARBINE, comprimés, 


granulé, 


| SINAPISMES 





RODIPREQUINE, 
corn! mes, 
ROQUESSINE, ovules, 
ESSINE GELEE, pommade. 
ROQUESSINE « B », comprimés 
(0,10 g et 0,02 g). 
ROOUESSINE TOTA au 
le quinine), 


av LIL 


ampoules 


et 


Hot 


valéria- 
comprimés 


INISES, 


SALICYLIX, 
drasée 
SALICYLATE 
SALICY LATE di 
pécialis Î 


ampoules de 5 ce, 
de DIFTHYLAMINE 
mimace, 
SODILM RETARD 
& tes forme 
SUILLARENE, ampoules, « 
mes, gout 
SCLERANA hémorroides 
les de 5 ce), O0. R. I 
de : Le 


ge 


mpri- 
am pou- 
\inpoules 
huydroceles et chirur- 
amnrou'es de 7% varices 
npoules de 3 cc et 5 cer. 
SLERANA « 10 » ou « 20 » INTRA- 
VENELX injectables. 
SECRETINE hormone ce la 
muqueuse duodéna'e à action 
retoire ] hy- 
in 


ainpon s 


imcréatque et 


le) pécialisée 
ectables, 


pogiveém 
ampoules 
SEDABIOS, 
loires voir 
SEU'HORMONE ampou'es 
£ ro upposito 
SEDOL, armpoutes 
SEDORMIN [ 
SERUMS D'ANIMAUX 
injec tables. 
SIGMODINI 


n j 
ampoules,  <upposi- 
suppos-seédabios). 


ura- 


comprit 


IMMUNISES 


ampoul 
préparés spécialisés 
DOCTEUR JACOB- 


SOLUTION bl 
SON, am; 

SOLVANTS RETARD spi 

SOUFRI association  iode-soufre 
intectables r à 
jode. 

SOUFRE ORGANIQUE spécialisé. 

SPASEDOL, ampoules. 

SPASMALGINE, ampoules 


mé e 


ialisés. 


spécialisés VU 


compri- 
supposttioires 
SPASMORYL, jinutramusculaire et 
} 4 eux 
SPECIFIOUE 
l'asthme, < 
? Lion 
SPONGEL 


! he 


LANCELOT 
pour 


contre 
ution pulvé- 
éponge gélatine 
ibes ou plaques) 
STAPROLYSAT 
Jl 11 crre j 
STERIGYNE 
STIBOPHENE [dérivé sodiqnue 
l'antimoine bis pyr caté 


dieutfonate de sodium 3-5 


ampoules (série I, 
ovules sers 


de 
bhine 


| spé- 


B dié- 
spécia- 


cialisé. 
STILBOESTROL 
thyl diphéavt 
lisé 
STOMALUMINE, comprimés, 
STREPTOMYCINE spé 
SUCCINATE neutre de SODIUM 
spécialisé. 
SUCCISULFONF 
amino di phéryl s 
ampoules, collyres 


(dihvdroxs 
élhylène) 


ialisée., 


(succinyi amido 
spé- 


pou- 


one) 
{ alisé 
ôre. 

SULFAMIDES (tous les sulfamides 
spécialisés sous les formes ame 
poules injert., coyres, collu- 
loire, comprimés, émulsion, 
Fowire) non associés ou asso- 
chés entre eux. 
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BULFiODE (ampoules, comprimés) 
vitaminé B 1 (comprimés), vila- 
miné faible et fort (ampoules 
injectables). 

SUPPOCHOLIUM, suppositoires. 

SUPPOS-SEDABIOS, suppositoires. 

SURAMINE sodique (Urée syimé- 
trique du m-aminobenzoyl m 
amino p méthyl benzoyinaphty]- 


amino 1 trisulfonate de sodium 
4-68) spécialisé. 

SURPARINE, ampoules, compri 
nés, supposiloires. 


SLXIL, ampoules injectables (2 ce 
ou à ce), suppositoirés. 

SYDENHAMIXE: ampoules injec 
la D! 


T 
TARTRATE D'ERGOTAMINE spé- 
Cranst 
MENEBRYL A (10, 20 ou 50 cc) -- 
B — © — D — « 411 » (60 p. 100 


et 110 p. 100), 
ŒERRAMYOINE, 


ampoules. 


comprimés, dra- 


gées, intraveineuse flacon-am 
poule:), ophlalmique (liquide et 
pommade à 1 p. 1.000), pom 
made {à 3 p. 100), poudre orale, 
solution pour oreilles à 0,02 
(liquide . 

MESTOSTERONE els de testosté 
rone injectables spécialisés). 


TMETRAMETHYLTHIOUREE spécia- 
liste: comprimés 


HETRYLAMMONIUM (tétra éthyl 
armmonium)  ( bromure } non 
associé ou associé avec le chlor- 
hvdrat de papavérine et Île 
chlorhvdrate d'amyleine, spécia- 
lise mpoules sup osiloires. 

ŒUEOPHYLLINES et dérivés (tou- 
tes formes) et assoriations dans 
1: uelle la th vphylline ou ses 
dérivés ont une action prédo 
minante 

FUHIACYL au CAROUBE: compri 
més et granu'é. 

MHIAZINAMIUM !{(phénothiazinyl 
10’ I ropyt - 2 - triméthyl- 
ammonium méthyisulfate 
spécia isé : ampoules injectables, 


comprines 
TUI-LiP ampoules 
THIOACETAZONE - T-BI { thiose 
n \rhbazone de l'acétyl-amino 
benzaldéh vd 
TIHOARSPHENAMINI { diamino 


dihydroxy - arsénobenzène  di- 


spécialisée 


méthylène sulfile de sodium) 
sp © 

ŒHIODERAZ NE buvable (gouttes 
jh jt ne anipour }, 


TILHOMEDAN. 


THIONAIODINE A (1. M.) ampot 
le ) et 10 4 

ŒHIONAIODINE B (1 V.), ampou- 
les | , 

THIOURACILE ex Antago-Thu 
fr . dragées à 9,025, 

THIURYL, comprimés, 


TUROMBASE, 
TUYXMONUCLEINATE de SOMUM 


*s injectables. 


ampouies, 


S! ia ampoult 


be _ 
TUYMUS extra thymiques 
inj ble alisés. 
THYROIDE: extraits thyroïdiens 
in je bles et 4 \ux spéciali- 
sés rmone parathyroïdienne 
voir à P 


THYROXINE, ampoules, 


compri- 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


TONICORINE, 
més, liquide. 
TOT'COBRA, ampoules. 
TREPARSOL, comprimés. 
TREPOLYSINE, série constante 
(ampoules tous dosages}, série 
progressive (ampoules tous do- 
sages). 
TRICHLORETHYLENE 
pur pour anesthésie, 
TRIHEXYPHENIDYLE (cyclohexyl- 
{-phény!-1-pipéridno-3-propanol) 
(chlorhydrate) spécialisé: com- 
primés 

TRIMETHADIONE (triméthyl 3-5-5 
oxazolidine dione 2-1) spéciali- 
sée. 

TRINITRINES spécialisées simples 
on assoc ciees, 
TRISILICATES DE 
spécialisés. 
TRYPARSAMIDE (phényl glyco- 
collamice p-arsinate de sodium) 
spécialiste, 

TURERCULINE ], P 
TUBERCULINES MERIEUX. 
TUBO-CURARINES spécialisées. 
TULLES GRAS spécialisés, 


ampoules, compri- 


spécialisé 


MAGNESIUM 


TYROTHRICINE spécialisée: ovu- 
les, pornmade, poudre bocico- 
bismuthée, solution. 

U 

ULTRA-LEVURE, ampoules buva- 
bles. 

UREASTIVAMINE (Bramachari ins- 
titute). 


UROSELECTAN B, 
20 ce à 75 p. 100 

100 (10 g); 35 p. 100 (7 g) 
ROSELECT AN « B»s RETROGRADE, 
ampoules. 


ampoules de 
15 g); 90 p. 


LL 


PA 


ACCINS 
(ass iés ou 
spécialisés. 
ACCIN DE DELBET. 

ACCINS par scarification, spécia- 
lisés 


ACCINS CURATIFS 


ANTICOLIBACILLAIRES 
non) ingérables 


<< 


e 


ET PREVEN- 


TIFS  injectables, spécialisés : 
tous. 

VAGOTONINE (simple et gluco- 
ad LL. 

VASCARDYNE, ampoules et gout- 
tes. 


VAXA, ampoules 

VITAMINE A PURE 
ampoules, capsules, 
gouttes. 


spécialisée : 
comprimés, 


VITAMINE Bi PURE spécialisée : 
ampou'es, comprimés, 
VITAMINE B2 PURE spécialisée: 


ampou'es, comprimés, 
VITAMINE BI2 PURE spécialisée 
ampoules, comprimés, gouttes 
VITAMINES B ASSOCIEES ENTRE 
ELLES : toutes formes. 
VITAMINE C PURE spécialisée 
ampoules, comprimés. 
VITAMINE D PURES spécialisées : 
ampoules, comprimés, gouttes, 
supposiloires,. 
VITAMINE K PURES spécialisées 
ampoules, comprimés, gouttes, 
suppositoires. 


ampoules, comprimés. 





mes, solution, 
—_t 





VIVACIDOL, ampoules (10 ce). 
ne SRE 





VITAMINE P P PURE spécialisée: 


protection civile. 


l'Etat ; 
ralions des agents contractue:s 
1953, 
Arrêtent : 
Art, 4e, — Les rémunérations 


Rémunérations applicables au pérsonnel oontractuel affecté 
les services extérieurs au tire de l'organisation sanitaire de la 


des traitements et soldes des personnels 
Vu l'arrêté du 19 mai 1952 rel 


Vu la loi de finances pour !' 


dans 





Le ministre de la santé pubhiique et de la population. le mir. ra 
d1 budget et le secrétaire d'Etal à la présidence du conseil, 
Vu le dé-ret ne 51-1129 du %6 septembre 19514 portant majoriiin 


civils et militaire de 


alif à la détermination des r 


er temporaires de l'Ftat : 
exercice 195 n° 53-79 du 7 fire 


applicables, à compter du 4° ja 














, 
1953, an personnel contractuel affecté dans les services extéri: iu 
ministère de la santé publique et de la population, au titre da 
l'organisation sanitaire de la protection civile, sont calculées sur là 
base des indices de référence visés par le décret me 51-11 du 
26 septembre 1951 et fixés ainsi qu'il suit’ 
GRADES ET EMPLOIS ÉCHELOYXS INDICES 
Chargés de mission: 
{re catégorie... ... sonsssnsstes | échelon... 500 
2 échelon... 4 iv 
1er échelon...... 410 
2 catégorie (1)... ..ssssovorcss 97 échelon... 4: 
, 2e échelon.....e 40e) 
{er échelon...... LL) 
Rédacteurs ,...…. rs des db . 18° échelon...... 15 
7e échelon.....s 207 
6e Ééchelon.....e 979 
» échelon...... 261 
x“ échelon...... 2142 
3 échelon...... 22% 
2 écheon...... 211 
ler échelon...... 1:55 
Sténodactylographes ......... soc 147 ECREION. 190 
G échelon... . 41 
æ échelon... 172 
se échelon... 453 
3e échelon...... 14 
% échelon... 1 
ie échelon... 155 





(1) La rémunération des chargés de misston de % catégorie 
employés à ini-temps est réduite de moitié. 





Art. 2 — Les rémunérations 


ne peut êlre accordé aux 


6 janvief 29155 

Art. 3. — Le présent arrèlé 
République francaise. 

Fait à Paris, le 8 juin 1953. 


ROGER GOETZE, 


dans les conditions fixées par les articles 5 


résultant de l'application du présent 


arrèté sont exclusives de toute gratification. 

Aucune inderanité ou avantage accessoire autre que l'indemnité 
de résidence, le supplément familial et les prestations familiales 
sgents désignés au 


présent arrêté que 
et 7 de l'ordonnance du 


sera publié au Journal officiel de la 


Le ministre de la santé publique et de la populatier, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le chef de cabinet, 
GEORGES-PAUL LEROY. 


Pour le ministre du budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 


Pour le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil 


et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 


ROGER GRÉGOIRE. 











les emplois réservés. 





NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministères des finances, du budget et des affaires économiques. 


——— 


Par arrêté du 20 mai 1593, M. Ichanson"(Félix) a élé nommé r 
veur-buraliste de {re classe à Carmaux « Centre » (Tarn), en exécu- 
tion de la loi du 26 octobre 1946 et du décret du 10 juillet 1947 «1 





+ © + 





.- 











ques. 
rt 

xecu- 
71 sur 
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INTERDICTIONS ET SUSPENSIONS 
TEMPORAIRES DE FONCTIONS 





Ministère de la justice. 





par jugement en date du 29 mai 193, le tribunal civil d’Albert- 
ville a prononcé contre Me Beauchamp, notaire à Albertville, une 

ine de suspension de fonctions d’une durée d’un mois. A commis 

« Jaquin, notaire à Albertville, pour administrer l'office pendant Ja 
durée de la peine. 





D'un jugement rendu le 30 mai 1953 par le tribunal civil d'Ussel, 
ÿ appert que l'exercice de ses fonctions a été interdit temporaire- 
ment à M° Jacques Dureng, avoué près le tribunal d'Ussel, et que 
Me Mailhes, avoué près le tribunal civil de Tulle, a été commis en 
qualité d'administrateur provisoire de l'office de M° Dureng. 





————— 





———— 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





pen 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Année 1903 





Ordre du jour du mercredi 10 juin 1953. 


A dix heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
Communkation de M. le président du conseil désigné, 





Liste des projets, propositions ou rapporis mis en distribution 
le mercredi 10 juin 1953, 


Ne G7. — Proposition de loi de M. Sourbet tendant à assainir le 
marché du vin et à équilibrer les ressources et les besoins 
renvoyée à Ja commission des boissons), 


Xe 6171 (rectifié). — Proposition de résolution de M. Cogniot tendant 
a inviter Je Gouvernement à rétablir l’sutorisation de cons- 
itruire des bibliothèques et salles de dessin dans les écoles 
primaires (renvoyée à ia commission de l'éducation nationale), 


N° 6178, — Proposition de résolution de M. Joseph Dumas tendant 
à inviter le Gouvernement à organiser des échanges européens 
de travailleurs (renvoyée à la commission du travail). 


No 6251, — Proposition de loi de M. Guislain tendant à compléter 
l'article 2 de la loi du 26 septembre 1951 sur les fonctionnaires 
résistants (renvoyée à la commission de l'intérieur). 


No 6%3 (1). — Proposition de résolution de M. Gilles Gozard ten- 
dant à inviler le Gouvernement à l'octroi d’une aide finan- 
cière aux agriculteurs victimes de Ja gelée (renvoyée à la 
commission des finances), 


Ne 626. — Rapport de M. Tourné, au nom de la commission des 
boissons, sur :a proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à remettre en vigueur la caisse annexe de Ja 
viticulture. 


Ne 6258, — Proposition de loi de M. Waïldeck Rochet relative à la 
réforme de l'office national inlerprofessionnel des céréales, 
et tendant à l'institution d'un ærix différentiel du blé en 
faveur des petits et moyens producteurs (renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture). 


N° 6%0. — Proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant à 
l'orientation de ia production viticole et à l'assainissement du 
marché du vin {fenvoyée à Ja commission des boissons), 


N° 633, — Proposition de résolution de M. Francis Vals tendant 
à inviter le Gouvernement à protéger la productfon et l'écou- 
lement des vins doux natureis (renvoyée à la commission 
des boissons). 


N° 661. — Proposition de résolution de M. Joseph Denais tendant 
à inviter le Gouvernement à étendre aux spoliés des autres 
départements français, bénéficiaires de la loi du 23 avril 1949, 
les dispositions de l’article 33 in Jine de la loi de finances 
du 7 février 1953 qui exonfre de leurs bénéfices imposables, 
les indemnités de pas versées aux sinistrés mosel- 
lans, par application de l’articlte 3 de la loi du 23 avril 1949 

(renvoyée la commission de la reconstruciton). 








RREESR 

No 68. — Praposilion de loi de M. Segeïile portant réforme du 
régime général de Ja sécurité sociale (renvoyée à la commis- 
sion du travai 


No 6268. — Proposition de loi de M. Tourtaud tendant à proroger 
jusqu’au 20 décembre 1933 et au 1e juin 195% les déjlais 
prévus par l'article 69 (6) de Ja loi de finances pour l’exer- 
cice 1953, à partir desquels le Gauvernement pouvait mettre 
en application divers oménagements fiscaux (renvoyée à Ja 
commission des finances: 


No 6269, — Proposition de loi de Mme Rahaté tendant à abroger 
Jes dispositions du décret du 11 mai 1953 relatives à l'interdie- 
ton d'utiliser les crédits ouverts pour l’ass'stance À la famille 


en 1953 et à abroger le décret no 53-153 du 11 mai 1953 (ren- 
voyée à la commission de ja furnille) 

No 6270, — Proposition de loi de Mme Rose Guérin tendant À faire 
bénéficier les déportés et jinternés politiques des mêmes 
avantages que les déportés et internés résistants en matière 
de pensions et à accorder les pensions sur présentation du 
titre provisoire quand j'intérêssé n'a pas encore reçu le titre 
définitif (renvoyée à la commission des pensions). 


No 6279. — Rapport supplémentaire de M. Lahorbe, au nom de la 


commission des boissons, sur la proposition de loi tendant à 
modifier la Jégis'ation relative à la pr lat 


: protection des appellations 

origine. 

Mo 6281. — Rapport de M. Thibault au nom de Ja commission des 
boi$sons, sur l'avis donné par le Conseil] de la République, 


sur la proposition de loi tendant à créer un comité national 
interprofess'onnel d'exportation des vins de consommation cou- 
rante et des vins délimités de qualité supérieure. 


(1) Tirage restreint. 





Modification aux listes électorales des membres des groupes, 


GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE ET SOCIALISTE DE LA RÉSISTAN 
ET DES INJÉPENDANTS DE GAUCHE 


ipparentés aux termes de l'anticle 16 du règlement.) 


s membres an lieu de 1.) 


Ajouter le nom de M. Francis Caillet, 








Convocations de commissions. 


Convocations rectifiées, 
La réunion de la commission du suffrage unive rcsel, des lois cons- 
titutionnelles, du règlement et des pétitions prévue your le jeudi 
11 juin 1953, à dix heures, est reporlée à quinze heures quinze, le 


même jour (même locai, même ordre du jour). 


La réunion de la commission des territoires d'outreamer, prévue 
pour le mercredi 10 juin 1953, à quinze heures, est reportée au 
vendredi 12 juin 1953 (même heure, même jocal, méme ordre du 
jour). 





Réunions de commissions du mercredi 10 juin 1953. 


Commission de Ja justice et de Jégislation, à quatorze heures 
trente. — Locai n° 250, 

Commission de la presse, à dix-sept heures, — Local n° 20, 
Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, À 
seize heures quarante<inq. — Local ne 298, 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 193 





Réunion de commission du mercredi 10 juin 1953. 


Commission « Traité de communauté européenne charbon-acier ’, 
à quinze heures. — Local ne M, 


+. 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Année 1953 





Commission des affaires culturelles et civilisations d'outre-mer. 


Séance du mardi 9 juin 1963. 


Présents. — MM. Ahmed Koltoko, Bégarra, Berthaud, Bouda, Bui 
The Phuc, Chaslenet, Dardelle, Detraves, Mme  Eboué-Tell, 
MM, Giard, Griaule, HMéline, Kémajou, La Gravière, Gervain, 
Mine Malrofx, MM. Margueritie, Marquet, Phung Ba Nghia, Raphaël- 
Levgues, Voca 


Excusés. — MM. Hazoumé, Cianfarani. 





Commission des affaires économiques. 


Séance du mardi 9 juin 1938. 
Présents. — MM. Aubert, Bégarra, Cianfarani, Montrat, Piéri, 
Polycarpe, Reverbori, Schmitt, Theetlen, Troisgros, Vignes. 
Ercusés. — MM. Kaouza, Boussenot, Loste. 
Assistait en outre à la séance. — M. Boisdon. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


ire SESSION DU MOIS DE JUIN 1953 





Séance du mercredi 10 juin 1953, 


À QUINZE HEURES 
Ordre du jour, 


Suite de l'ordre du jour de la première session du mois de juin 
4953 (ci: Journal officiel du 9 juin 1953). 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


Les Editions de La Documentalion française poursuivent la 
publication, sous le titre général 


ENTENTES ET MONOPOLES DANS LE MONDE 


d'une série d'études consacrées à l'examen des faits écono- 
miques nés de la concentration industrielle et des législations 
qu’ils ont inspirées dans la plupart des pays parvenus à un 
degré suffisant d'’industrialisation. 


Dans cette collection sont déjà parus les documents suivants: 
— Les ententes professionnelles en France devant la loi (un 
volume, format 21x27). 
— Ententes et monopoles en Allemagne (deux fascicules) : 
Première partie: Des origines à la fin de la seconde 
guerre mondiale 
Deuxième partie: La décartellisation. 





— Les ententes industrielles (deux fascicules) : on 
En Grande-Bretagne. 
Dans le Commonwealth britannique. 
— Ententes et monopoles (Benelux — 1: Pays-Bas). 
— Ententes et monopoles (Suisse, Autriche, Liechtenstein) 
— Ententes et monopoles dans les pays nordiques (deux f 
cicules) : 
Suède. 
Norvège, Danemark, Finlande. 
— Ententes et monopoles en Argentine. 
— Ententes et monopoles au Japon. 


— Les lois antitrusts aux Etats-Unis (deux volumes, form: 
21x27). 


Exceptionnellement, on peut souscrire à La collection complits 
des Ententes et monopoles dans le monde qui compreni 1, 
plus de 1.200 pages de textes, format 21x31, aux Edilin. de 
La Documentation française, 16, rue Lord-Byron, Paris « 
C. C. P. Paris 9060-98. Prix de souscription: 8.000 F. 

Dès réceptinn de la commande accompagnée de son mot: 
ii sera adressé à chaque souscripteur les fascicules céjà parus, 

Les documents concernant la Belgique, le Luxemhoug, 
l'Italie, ainsi que les cartels internationaux, seront air 
au fur et à mesure de leur parutiow. 


—+ @ & 
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Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis d'insertion au Recueil des conditions particulières des marchés 


Par décision du secrétaire d'Etat à la marine, en date du 1 
1953, sont approuvées, à la date de ce jour et publiées da 
Recueil des conditions particulières des marchés de la marine 
cation n° 50% de la nomenclature des documents), les ci 
particulières relatives aux ‘ournitures ci-après : 

Fascicule B 211, édition 1947, conditions particulières pour la ! 
niture aux divers services du département âe la marine de 
en acier galvanisé. — Numéro de la feuille rectificative : 1. 


++ 





Ministère de l’agriculture. 


Avis relatif à l'extension de la convention collective nationale 
de prévoyance des cadres d'exploitations agricoles. 


En vertu de l’article 2 (2°) de a loi du 25 juillet 1952 permre! 
aux Salariés de l’agriculture de créer un régime de prévoyai 
de retraites complémentaires el du décret n° 53-503 du 21 mai !° 
portant règlement d'administration publique pour l'applicati 
ladite loi, le ministre de l’agriculture envisage de prendre un 
tendant à rendre obligatoirs ponr tous l2s employeurs d’ingé! 
ct de cadres des entreprises agricoles du territoire métropolilait 
convention collective nationale de prévoyance conclue le 2 avril { 
à Paris entire: 

D'une part, la Fédération nalionale de la propriété agricol 
Fédération nationale des syndicats d'exploitants agricoles et la 
ration des producteurs de j'horti-ullure et des pépinières, 

D'autre part, le Syndicat national des cadres d'exploilalion 
coles. 

Le texte en a été déposé le 4 avril 1952 au grefle de la ju:ti 
paix du neuvième arrondissement de Paris. 

Les organisations professionnelies et toutes personnes intér 
sont priées de faire connaître, dans un Célai de quinze jours, k 
observations et avis au sujet de l'extension envisagée. 

Leurs communicalions devront être adressées au ministèr: 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sx 
‘4er bureau), 78, rue de Vareanc, Paris (7e) (inuliie d'affranchir 


Led HE re -—e 





Avis de concours pour la nomination d’un directeur 
de l’école nationale d'agriculture d'Alger. 


Un concours sur titres sera ouvert, dans le courant du mo 
fuillet prochain, à une date qui sera uliéricurement précisée, | 
a désignation d’un directeur de l'école ationale d'agricu 
d'Alger. 

Tous renseignements concernant ce concours seront fournis | 
le ministère de l’agriculture (service de l'enseignement. 4° bu: 
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1 
Avie aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de l'Angleterre. 
(Clôture d’un contingenl.) 








En application des dispositions de l'article 2 de l'avis aux expor- Pa _ bunk e. Sculem 
tateurs publié au Journal officiel du 3 décembre 1952: page 11195, ju y 
les exportateurs sont informés que le € mtingent de 81.000 mètres 2688 S. À. R. L. Agence maritime J. Stra P 
eubes de sciage pin marilime, ouvert à destination de l'Angleterre 976 S. A. Bevyer et Ce, Metz. — N 2 (Sarr 
par les avis des 16 décembre 1952 et 23 janvier 193, est épu.se, — e 
Les dossiers de demandes d'autorisation d'exporter concernant ce (lt) Non lu rez 
oste de sciages pin maritime cesseront donc d'être receyables huit (2) Din les douar e rattache me 
jours francs après la publication du présent avis, (5 B 1 de duuane | le \ en 
+ le 4) Bureau d ioua l! jut . 
ane. à df - 









ministères des finances, du budget et des affaires économiques. 





Avis aux importateurs et aux exportateurs. 











Avis aux importateurs 





relatif aux 


importations 


dans le cadre de l'aide américaine à l'Europe 


cinquante-septième liste des personnes physiques et morales aur- Les importateurs sont informés de iverture 
quelles l'agrément de comnussionnaire en douane 1 élé,_soit che de crédits en doilars qui sont affecté 1 f 
accordé, sa retiré, en vertu des dispositions de l'article ST du portalion des produits énumérés sur Ja liste 
code des douanes et de celles de l'article 1% de l'arrèlé du 2 decem- Les demamnles de licences doivent être dépost 
bre 1932. tères techniques compétent , 
OCTROL D'AGRÉMENT Pour les demandes de licenc?s qui font l'obj 
tané, le délai de dépôt est fixé à quinze jour 
A. — Personnes physiques. cation du pré<ent avis au Journal officiel 
Pour les demandes de licences «€ nd 


6 (1) Baloird (Marce!), Marseille (2). — 
63 Gallotti (Emile), Marseille. — Marseille. 
és Huck (Jean), Saint-Malo. — Le Lécus 
5 Leroux (Auguste), Toulouse. — Toulouse 


Marseille (3). 






informés des 
produits, 


Xaimniné es 


et à mesure de leur présentation, il n'est pas fix 
de dépôt. Les importateurs pourront se 
techniques pour étre 
dent, pour chacun des 


dates limile 
des 


rapprocher 


Caractérisi 


d'u nouvelle tran- 
1 erneht dé Lime 
te 
l ès des minis- 
d n examen simul- 
le 1 pubui- 
ilnellement, au fur 
é de délai uniforme 
des direvtions 


4e dépôt, qui dépen- 


jues des autorisa- 




















tions d'achat à émettre par la M.S.A 
6 Mansan (Raymonde), épouse Peyresaubes, Bayonne — Hen- Afin de mettre l'oftice des changes en mesure de délivrer les 
daye. licences sons les numéros de code MSA ippropriés, les importa- 
. teurs sont invités à mentionner sur jeurs der ni! le licer 
B. — Personnes morales. et EU: QUES GOmandes Gi wes_ 1e 
, numéro en six chiffre s de référence au Schedu'er BR (Statistical Classi- 
29 (1} S. À. R. L. Moor et Ce, Paris (2). — Paris (2). : ion of Domestic and Forsign Commodities Exported from the 
( - - DR RL. \ ‘ nited States) qu'ils devront se faire communiqu par ‘eu tonr- 
940 S. À. R. L. Limouzy et Ce, Touiouse. — Mazamet. nisseur<, IIS éviteront ainsi toute diffirulté de ir ancemment par 1 
2361 S. A. R. L. Etudes-Geslion-Transit Egetra, Paris. — Paris. banques américaines. à nas É _— Inc par k4 
9062 S, A. R. L. Société de transports internationaux, de manutention 
et d'affrètement S. T. I. M. A., Lyon. — Bordeaux —————_—— 
2063 S. À. R. L. Société générale de transit, Bordeaux. — Bordeaux. NUMPROS 
264 S. À. R. L. Morisset et Ce, la Rochelle, — La Rochelle-Pailice. . : PRODUITS PROVENANCE 
Pour les déménagements seulement. re 
2%5 S. À. R. L. Etablissements lmbert-Biron, Montpellier, — Sèle tas A ———— ST etes F 
lour les fruits et primeurs seulement. d 
L — PnoODUITS IMPORTÉS SOUS LICENCES INDIVIDUFILES 
% Se EXAMINÉES AU FUR ET A MESURE DE LEUR PRÉSENTATION 
ETRAIT D'AGRÉMENT 
à {pproi istonnemeonts. 
A. — Personnes physiques. ue Leci hine de soja U, S, A 
. Ë \ x ui) { : S 
217 (1) Mansan (Pierre), Bayonne (2). — Hendaye (5). Déredé ,6). 175 Male MOUSE DRE 7 27 U 
45 Hansen (Einar), Saint-Malo. — Le Légué (3). Renoncration (6). 210 ones nes. 27" TE + 
484 Lortie (Paul), Caen — Granville. R+ onciation (6 210, 215 | Ipeca, baumes du P rou el de Ti Pérou, San Sale 
588 Burgade (Pierre), Bordeaux. — Bordeaux (5). Transformation ' ua 
en société. ( nl sig 
6, Jaeq (Joseph), Saint-Malo. — Douarnenez {51. Renonciation (6). 210, 220 | Gélatine photo, résine vins ol 
680 Rambaud (Alexine), veuve Imbert, Montpellier, — Sèle (5). .. industriel este Fu ERA 
Transformation en société. di DRE eV, BRU 
muques à usages para jure 
| antibiotiques ....... U. S. A., Canada. 
B. — Personnes morales. 390 Produits chimiques dive irbon black , 
a É ingrédients pour cat h dovet 
2014 (1) S. À. Compagnie des bateaux à vapeur du Nord, Paris (2), — pour carburants, résines pour épura 
- . . 
Lille-Lesquin (5). Non-exerci:e de la profession. lion des eaux, rezorite, borax, col 
2061 S. A. Worms et Ce, Paris. — Caen (5). Renoncialion (6). ran's Sspecaux, matiet pla ! 
389 S. À. R. L. Ed. Dubois et fils, Lille. — Roubaix (5). Renoncia- intermédiaires pour sur'art | 
tion (6). ditoite " Lee 
“ , ë d . L à nasttquesz cintiures «( verni! 
.21%6 S. A. Sté française de navigation rhénane, Paris. — Huningue- - aux "L ii f - iror ï I 
canal (5). Renoncialion (6). 5710 Ebau hes de nave e en ho » 
20 S. A. L. Sté de navigation côtière, Rouen (2). — Rouen (5). teurs d'acecumulatent pli ete 
259 Llovd Brasieiro P. N., ke havre. — Le Havre (5). Renoncia- CraFons (FéseTv( a tal 
lion (6). té y die [ l 5. A, 
5 S. À. R. L. Carion frères, Lille. — Hirson (5). Renonciation (6). 591 | Papiers spéciaux, pâtes à papi 
S. A. M. Bruzzo, Marseille. — Nantes (5). Renonciation (6). 54 SX sa sits in AA . U. S. A. Canada 
S. À. R. L. Les Avions b'eus, Paris, — Perpignan-Llabanère (5). 629) Pétrole brut td. a SR |, s \ \. - ] 
Renoenciation (6). Produits pétroliers raffir 1 essence ; Ses 
2915 S, A. Algle-Azur, Paris. — Bordeaux, Lyon, Nice (5). Renon- avion, Jubriflants e de p ( 
» , ’ e ’ / . \ i | 
ciation (6). Ë cires Ininérales diverse . U, S. A 
23 S. À. B, L. Ets Gallotti et Ce, Marseille, — Marseille (5). Disso- 6% Abrasifs, silose}, réfractaire ilsoni : 
_B, , 19) ee 
lution de sociéié. . mie stone Ben 
sSUuuIrt ALERT ET ET SIT LILI IITEL TITI TT I S \ 
d r 6% Maite< de nickel....... Dosecsecsecce ….... { nala 
EXTENSION D'AGRÉMENT Minerai de molybdène............o..... US A 
$ 6) Aciers inoxvdables, feuillurds cuivrés 
A. — Personnes physiques. dermi-produits en a = À M s-slbass 4 U: L'A 
à Le A 650 Poudre de fer carbonÿie crales, : ve 
233 (1} Guanter (François), Montpellier (2). — La Nouvelle (4). guilles pour métiers à one M 
63 Massineg (Jean), Montpellier, — Hendaye. chaines, Outils à MäiMesssss........ 
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Se PRODUITS PROVENANCE 
de code 

6? Poudre de cuivre pour frittage.......... U S. A. 
63 Demi-produits en bronze el alliage de 

CUAVFR soso serenesesse U. S. 
695 Demi-produits en nickel et alliage de 

RS A RE SE D TS U. S. A. 
Gus Dermi-produits en tantale, turñigstène et 

molybdène, stellite, alliages dentaires, 

chrome, cobalt, getters, elc..........…. U. 8. À. 

SORORIUR sé. cochée scéodcsemcéte cree, Canada. 
en Caoutchouc «x nthéti rc cmdirertsé U. S. A., Canada. 
Pneumatiques spéciaux et arlicles en 
CRDRS : -soomaiie ce lendote oñsaes U. S. À, 
b) Equipements. 

710 | Pièces détarhées pour génératrices et 

moteurs électriques... ....s.se.sesss U. S. A 
72) \ppareillage électrique et pièces déta- 

caees ,.... corssoeoccdoceoscd essences L S. A, 
120 Moteurs el turbines pour les Charbon- 

nages et Electricité de France et 

pièces délachées, moteurs pour ba 

teaux de l'office national de la nawvi- 

DDR soeurs Dies U. S. A 
710 Matériel de mine, appareils de levage 

et de manutention pour les Charbon- 

nages de France, l'indusirie des 1mé- 

taux et minerais, les mines et les 

travaux publics) £t pièces détachées. U. S. A. 
7104 Matériel = recherche el de forage pour 

l'industrie des carburants............ LA, 
70 Machines-ou es pour la sidérurgie) et 

pièces dél Otoocosréottetéeitts dati U. S 
760 Machines pour le travail des métaux 

(pour la sidérurgie) et pièces déta- 

CREOS socovosovoosecrecée crotes cos séues Ü S. A. 
770 Equipement agricole....s...ssssesesssss U. S. A., Canada. 
70 Matériel industriel mon dénommé ail- 

leurs et pieres ACLACMECS.. . coco ce ç U. S. A. 
8» Pièces détachées de matériel automo 

de TE U. S. A. 
But) Pièce di } s de matériel aéronau 

PR RP PR Xe € 
650 \ppareillage scientifique et profession 

sionnel pour industrie ! s carbu 

rants el pièces déla:hées............ U. 5 À. 





LA PRODUITS IMPORTÉS SOUS LICENCES EXAMINÉES SIMULTAVÈMENT 


570 | Sciages et LrUMES.. 0000000000 0 0 ... | U.S. A., Amérique 
| centrale et la- 
line, 
mm pme _ 








Ministères des finances, du budget et des affaires économiques 
et ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 
(marine marchande ). 


Avis aux imporiateurs de conserves ce sardines 
originaires et en provenance du Portugal. 


(Poste 9 de l'accord commercial franco-portugais du 12 mai 1953.) 

Le mportateurs sont informés qu'il est procédé à un appel 
d'offres en vue «6 ,la réparlilion du contingent de conserves de 
sSarduws originaires C1 eh provenance du Portugal prévu à l’impor 
tation au e de l'accurd commercial susvisé (ne Ex 164 du tarif 
dou n { 

Le n} ilions seront réalistes sous le couvert de licences 
Bndivid 

À dernandes d'autorisation d'importation, accempagnées d'ane 
facture pro forma dat émanant de l'exuor'ateur portugais et por- 
tant W cachet et la signature dudit exportateur, devront parveuir 

l'off inges, 8, rue de la Tour-des-L'ames, à Paris (%), 
le q ème jour à mn di au pus lard suivant! celui de l'insertion 
du pres A au J nal o/] ciel 

A l'ex iion de ce délau, élles feront l'objet d'un examen 
sin 

En \ ] sitions de l'article 6 du décret ne 59-927 
du 13 | 1919, les règles d'attribution «es licences seront déter- 
minét ès avis du comité technique d'imporiation des conserves 
de ! 

L'i en France te dédouanement des marchandises pour- 
ront être efl 1És ! lou es bureaux de douane normalement 
ot 1 T ù ! espè e 

Les « erves de sardines pourront être soit à l'h ile d'arachide, 
soit à ie NIX 

Tour uportalteur sera tenu d'adresser au département de Ja 
ma iande ‘direction des pèches maritimes), 3, place Fan:- 
tenov, À Paris, au fur et à mesure de la réalisation de ses impor 
ta!i re Ï llé indiquant les formats, quantités, prix 
unitaire F 1 11 des marchandises importées. 





es + 





DES COLLECTIVES 


phormaceutiques agréées à 


l'usage des 
fabricant; 


tiques, 
cialité, sa formule, 
a élé délivré, 


nismes de securité sociale. 


ceniral 
plaires. . 


Elles comporteront nécessairement: 


cament à commencé ; 


En dehorz de ces indications, toute 


En vue de la publication d'une liste développée 
collectivités 


chambre syndicale nationale des fabricants de produits pharma 
19, rue Picot, à Paris. Elle devra comporter le non de la 
sa forme, le numéro et la date de visa qui lu 
la date dur début de son exploitation ainsi que la da! 
de son inscription sur la liste des produils remboursés par les 


liberté est laisse 
cants quant aux explications ou arguments supplémentaires qu 1is 


— 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis aux fabricants de spécialités pharmaceutiques. 


LisTs DES SPÉCIALITÉS PHARMACEUTIQUES AGRÉÉES À L'USAGE 
PUBLIQUES 


L — Publication d'une liste développée. 


des spé 
publique 


de spécialités pharmaceutiques sont priés d signa £ 

ministre de la santé publique, ceux de leurs produits qu t 
paraissent entrer dans le prévisi ons de l'arrêté du 29 mai 149, 

Cette notitication devra intervenir avant le 20 août 195%, terme de 
ù “+” 

lle pourra être effectuée soit directement au ministère de la 4 

uwblique et de la population, service central de Ja pharimi À 
2 bureau, 18, rue de Tilsitt, Paris, soit par l'intermédiaire 


1 


II. — Revision de la liste des spécialités agréées 


Les dermandes tendant à l’agnement de nouveaux produits lor: 4 
la prochaine revision annuelle de la :iste des spécialités 
l'usage des collectivités publiques devront être adressées au seriice 
de la pharmacie avant le 1° novembre 19583. 

Elles devront être établies sur papier libre en trente-cinq ex 


agrèee = fr 


1° Le nom du médicament et la forme pharmaceutique sous 
laquelle il est présenté; 
20 Sa formule; 
3° Le numéro dun visa et la date à laquelle l'exploitation du médi- 2 


&e Une mention des indications thérapeutiques du produit. 


aux fal 
L | 











désirerarent exposer = 
! 
Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
Le Préjet, Directeur des Journaux ofliciels, # 
Jess REYMOND 





(9 juin 1955.) 





VERSEMENT TÉLÊÉGRAPHIQUE 


COTE DES CHANGES 





COURS COTÉS EX BOURSE 





DERNIERS COURS DEVISES 
cotés en Bourse. 
219,9 Etats-Unis ..osssss..e 
302,9 Canada ......oossoo.e 
153,20 Somalie ...ss-.esuse 
83% .… Allemagne ........e 
705,40 Belgique ..........., 
LUS Danernark .......... 
083,92 Grande-Brelagne .... 
92:9,50 Pays-Bas ...:......-0 
6:71,0 Suède Lncveotatir once 
8055 . SUISSO .....s.c06000e 
4v0s .. Egyple ss 
56,45 italie chssassdasseeise 
4090 .… Mexique ......es.sss 
4905 .… Norvège ..........000 
4248,79 Portugal .....:...000 
4897,50 Tchécoslovaquie ..... 
17,60 Yougoslavie .......,. 








..... .. LL: 

, 
….... CELL 
…….. . . 


£:105, 60 pce ve 
702 5) Ses ce 
DD . 5... 
MOT 


D 
8052 50 

4001.. ..... 
D 
4905 ©. oo... 











us pe 


Rectificatif à la cote des changes du 8 juin SR, lire: « Grande- 
| Bretagne, 964,10, 983,%; Suisse, 8055 .., 8052 
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DRE 


ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








E=—— 


TIRAGES FINANCIERS 


OT 


CAISSE NATIONALE DE L’ENERCIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DiPaRTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU F4auBot RG-SAINT-HONORÉ, PARIS 





OBLIGATIONS DE 1.000 F 4 1/2 0,0 1930 
DE LA 
société Fusion des gaz. 


Tirage du 5 mai 153, 


LISTE NUMERIQUE 


{ Des 1.041 obligations sorties au tirage (dont une obligation pour 
régularisation du tirage 1952), remboursables à partir du 
tr juillet 1953, avec le coupon du 1°" janvier 1954 attaché à 
1.000 F; 

% Des obligations amorties aux tirages antérieurs à 1953 et restant 
à présenter au rembowsement. 


Noms. — Les nombres placés dans la colonne en regard des 
puméros des titres indiquent l’année d'échéance de remboursement. 











NAUMEROS 


ANNÉES 
de rembour- 
cement. 


NUMEROS 
des 
titres. 


ANNÉES 


de rembour- 
éement. 


NUMPROS 
des 
titres. 


ANNÉES 
de rembour- 
cement. 





Le 


.169 53 
1#9 53 
.250 53 
.298 23 
259 ‘ 


.287 


NON ON de 
2 12 12 1219 
True 
"en on 
DNS 0 0 2 


A ON EN CA © 
à Lo Ge © D me 


MERE 
5 D Le Fu 


DO 8 QD CS 9 68 © 


© PS 19 PO p9 19 po NO 19 PO 
©S 65 &9 Ce 00 08 C9 Lo O9 É9 E9 ES 


ne De UT EE EE EI Et Er Er QE € 


Qt Que Em EN EN EN en C7 
Fa Peso Ts 


en 
A 


L'EO EME COX DCR EX CT | 


ee 
s 

Mn enEN EREN CITE 

: Pa Do Ds Ya Lo de Le 

9 09 9 69 Lo C9 Co 60 CS © 60 69 


x 


Dee jte fade jui jade Jude juil Jude hd jui jun Jade jade jade jade jade joie fade le joie jude joie joie foi bte jadis 
2 = one re dre née are €19 €19 C9 C9 LAS 


EE 
os Le € 


DO pote tt 
ponss 


vENEr En 
co © 


mene 
7.7 








CRE 


C0 49 02 69 60 Ce 











Le O9 C9 C9 S9 CO C9 Go Co ES t 


rt 


men 
Ts 


Fa 
£ 











NUMFRROS 
de 


titres 


co co 


= 


dre ibn dre dre re rt re re re ie ae re re ae ae dre le re ie ie ee de ame ère are Me are re se ie ie dr ue ie Gi © € C0 00 OS Go D Lo Ci CE GE Co Le Ge Co C0 Le LS CS 0 Ce OS Li CS LS Le Ge 
nn LR LE oo to Lo tube . 22 . 1) QT O7 ed à = 045 C9 








ANNÉES 
de rembour- 
sement 


NUMPROS 
dem 
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Société Nouvelle des Etablissements Silrestre 
Sociéré ANONYME AU CAPITAL D£ 26.000.000 DE FRANCS 
Sièce sOGAL: À LYON, 9, COURS DE VERDUX 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, celte société a procédé au rachat des obligations 5 0,0 1951 
dont l'amortissement est prévu pour.le 4er juillet 193. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage en 1953. 


Les amortissements antérieurs ont élé également efleclués par 
voie de rachats en Bourse. 





EE = = 





Société des Hauts Fourneaux de Saulnes 
JEAN RATY ET C° 





Rectificatif au Journal ofliciel du 4 juin 1953: page 5028, Liste 
numérique des obligations sorties aux tirages antérieurs et non 
envore présentées au remboursement, ä* colonne, 20% ligne, au lieu 
de: « 16.641 », lire: « 47.641 ». 





PPS PPPPPPLL SPPPPPPPPLLPPPPELEPPLPPPLPIEPEPS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Israel (André), né le 23 octobre 147 à l’Isle-Adam (Seine-et- 
Oise), demeurant à Epernay, place Auban-Moet, agissant lant en 
son nom personnel qu’au nom de ses enfants mineurs: Pierre- 
Gaston, né le ter janvier 197 à Epernay, et Jean-Gérard, né le 
93 juin 1948 à Epernay, dépose une requête auprès du garde des 
seeaux à l’eflet de substituer à son nom patronymique celui de 
Emerique. 









M. Jacques-Roger Cohen, chauffeur, demeurant à Dijon, 43, rue 
du Bourg, né à Sefrou (Maroc) le 6 juillet 1917, agissant tant pour 
lui-même que pour ses enfants mineurs et à venir: Fliane-Thérèse 
née à Fès (Maroc) le 24 juin 1946, et Didier-Marcel, né le 18 avril 
AY51 à Fès (Maroc). dépose une requête auprès du garde des sceaux 
À l'effet de substituer à son nom patronymique Cohen celui de 
Legros 





M. Maurice Smaier, employé de commerce, demeurant à Paris (18e), 
12, rue Ordener, né le 17 mai 1918 à Paris (12), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substiluer à son nom patro- 
nymique celui de Vernier, ou subsidiairement celui de Verniet 
ou Vergnier. 





M. EtienneMarcel Vachier, journalier, né le 2} décembre 1892 à 
Villeneuve-lès-Avignon, demeurant à Villeneuve-lès-Avignon, place 
de l'Oratoire, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'eflet 
de substituer à son nom patronymique celui de Vacher. 





M. Henri-Arsène-Auguste Vachier, journalier, né à Villeneuve-lès- 
Avignon le 30 juin 1923, demeurant à Villeneuve-lès-Avignon, place 
de l’Oratoire, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'eflet 
de substituer à son nom patronymique celui de Vacher, 





M. Levy (Henri-Pierre-Martin), né le % mai 19 à Perpignan, 
domicilié 47, rue- de Lille, à Paris, agissant tant en son nom per- 
sonnel qu’au nom de ses enfants mineurs: François, né le 9 août 
13939 à Toulouse; Martin. né le 16 septembre 1933 à Paris, et Cathe- 
rine, née le 8 février 1945 à Paris, dépose une requêle auprès du 
£arde des sceaux à J’eflet de substituer à son nom patronymique 
celui de Lavaill. 





PPS PPPPPPPÉPPPPPPPPPPPPPLPPPPPPPPPPPPPP SR 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 





Etude de Me Pierre Coulot, avoué près le tribunal civil de Bône, 
1, rug Bouscarein. 





Extrait prescrit par l’article 770 du code civil. 

Le tribunal eivil de première instance de Bône, par jugement en 
date du 23 décembre 1952, enregistré, rendu sur la requête de 
Mme Carmela Cosentino ow Carmen Sorentino, demeurant à Bône, 
à donné acte à celle-ci de sa demande d'envoi en possession de Ja 
succession de feu Aniello Acilulo, son mari, décédé à Alger le 
21 avril 1944 sans laisser aucun héritier connu au degré successible. 
. Et avant faire droit sur ladite demande, le tribunal a prescrit 
l'exécution des formalités de publicité voulues par la i 


Pour extrait certifié conforme par l'avoué soussigné: 


PIHRRE COULOT 











PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Tribunal cantonal de Rohrbach-!lès-Bitche. 


Conformément À l'article 49% ($ 2) du code de commerce, les 
créanciers de la faillite Clairval, société anonyme, à Montbronn, 
autrefois Société à responsabilité limitée Bourdon et Schoumacher 
sont avisés que l'état des créances a été déposé ce jour au tribunal 
cantonal de céans. 

Rohrbach-lès-Bitche, le 27 mai 1953. 


-! 


Le grellier du tribunal cantonal 









PP CRT RE sin 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECL£ARATIONS 
(Décrel du 16 août 1904. 





9 mai 1953. Déclaration à la préfecture de police. Association Lege- 
ment du foÿèr raternel. Bu!: développer l'esprit de solidarité sur le 
lan de l'habitat entre des gens bien logés el mal logés. Siège social; 
“9, rue Fontaine-au-Roi, Paris. 





13 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Entr'aide de 
Fécamp. But : fonctionnement à un service social, familial, de secours 
aux nécessileux, malades, vieillards, convalescents, sinistrés, indi- 
gents de passage, foyer de vieux, aide aux mères, siège social3 
hôtel de ville de Fécamp. 


13 mai 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire. Entr'aide coopé- 
rative (section locale). Bul: protéger et soigner les enfants; venir en 
aide aux vieux coopérateurs. siège social: 1 et 3, avenue Sadi-Carnot, 
Saint-Chamond. 


15 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. Asso- 
ciation familiale du Puy-Sainte-Réparade. but: assurer, au point de 
vue matériel et moral, l'étude et la défense des intérêts de la famille ; 
représenter auprès des pouvoirs publics les intérêts dont elle à la 
charge. Siège social: café de la Mairie, le Puy-Sainte-Réparade. 





16 mai 1953. Déclaration à la préfecture de Marseille. Association 
familiale ouvrière de Saint-Loup. But: grouper les familles de condi- 
tion ouvrière ou appartenant au milieu populaire pour l'étude et 
la défense de leurs droits et de leurs intérêts matériels et moraux 
dans tous les domaines. Siège social: 14, rue Gabriel-Fauré, à Saint- 
Loup-Marseille. 


18 mai 1953. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Amicale des 

élèves et amis de l'école publique d'Etrelles. But: entretenir 
des relations entre les membres de l'amicale; créer une biblio- 
thèque; organiser des petites fêtes et soirces récréalives. Siège 
social: école publique mixte d'Etrelles. 


19 mäi 1953. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. Société ami. 
cale des sapeurs-pompiers de Challet. But: perfectionnement de 
l'instruction du corps; séances de sports éducatifs; tourisme ; éduca- 
tion et culture populaires. Siège social: la mairie, Challet. 





20 mai 1953. Déclaration à la préfecture du Rhône. Chorale de Quin- 
cieux. But: développement culturel et artistique de ses membres. 
Siège social: chemin de Saint-Laurent, Quincieux. 





20 mai 1953. Déclaration à la préfecture de police. Cercie des touristes 
gastronomes. Bul: établir la liaison entre les lecteurs et les amis du 
« Guide gastronomique de la France » par l'organisation de dîners, 
réunions et conférences, tant à Paris qu'en province ; eréer un <entre 
d'informations gastr mg —< informer par un bulletin périodique 
comportant une tribune libre à la disposition de ses membres; 
assurer à tous les adhérents le meilleur accueil dans les établisse- 
ments figurant dans le guide: protéger et Aéfendre la cuisine et le 
tourisme français. Siège social: 37, rue Taitbout, Paris. 


22 mai 1952. Déclaration à la préfecture du Rhône. dude-Club de Vénis- 
sieux. But: pralique de la culture physique, du judo, du jiu-jitsu et 
des sports de combat. Siège social : 48, rue Carnot, Vénissieux, 
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26 mai 195%. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Association fami- 
liale de Mareau-aux-Prés. Bul: délense des intérèts généraux des 
farnilles. Siège social: mairie de Marecau-aux-Prés. 


—- —- 


26 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Lunéville. Les Amis 
du château de Lunéville. But: restauration, dans la mesure du 
possible, du château de Lunéville. Siège social: musée Delorme, 
château de Lunéville. 





97 mai 195%. Déclaration à la préfecture de Bar-le-Duc. Bar-Athlétio- 
Club cheminots. But: développement et pratique de tous les sports. 
Siège social: hôtel Terminus, Bar-le-Duc. 


28 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. indépendante 
Messac-Guipry. Bul: pratique du football. Siège social: café Noblet, 
te Port, Guipry. 





28 mai 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Amicale 
des anciens combattants d'Orient et er d . 
ville. But: renforcer les liens de solidarité et d'amitié eréés entre 
tous les militaires des corps expéditionnaires d'Orient et d'Extrême- 
Orient: défendre leurs intérêts matériels et moraux; perpétuer le sou- 
venir de ceux tombés" au cours des deux dernières guerres; assurer 
la liaison avec toutes socKtés analogues. Siège social: chez M. Jean 
Lecanu, 57, roule de Querqueville, Equeurdreville. 


29 mai 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Société d'api- 
culture et d'arboriculture de Saint-Renan et °0mmunes limitrophes. 
But: combattre jes maladies des fruilirrs et des abeilles, Siège social: 
au domicile du président, 19, rue de la Paix, Saint-Renan. 


90 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix, Association 
d'éducation et d'enseignement. But: contribuer au dé eMppement de 
l'instruction en toutes matières et de l'éducation sous diverses 
furmes. Siège social: presbytère, Sainlt-Pol-de-Léon. 





30 mai 1953. Déclaration à Ja préfecture d'Angers. Association La 
doyeuse, But: pralique du jeu de pa'ets. Siège social: café Goupille, 
Cantenay-Epinard. 





4e juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. Le Palet 
luzéen. Bul: sports et loisirs. Siège social: café Gueret, Luzay. 


der | 1953, Déclaration à la préfecture de Grenoble. La Diane de 
la orte-en-Tailleter. Hul: destruction des nuisibles; protection du 
gibier. Siège social: mairie, la Morte. 


4e juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet, Association 
populaire d'Andrezé. Bul: créer, entretenir et développer des œuvres 
d'éducation populaire dans la commune d’Andrezé, telles que cercles, 
patronages, écoles, sociétés de sports, bib:iothèques populaires, 
cinéma, sans que cette énumération ait aucun caractère limitatif. 
Siège social: presbytère, Andrez#, 





4er juin 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Amicale des 
donneurs de sang de la région choletaise. But: créer un lien entre 
tous les membres de l'amicale; faire connaitre et intensifler le 
recrutement de tous les donneurs de sang. Siège social: hôtel de la 
Boule d'Or, rue du Commerce, Cholet, 


mt 


4er juin 1953. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association 
de l'enseignoment libre de l'école Sainte-Anne, à Portets. But: soutien 
de l'école. Si ge su ul: école libre Suinte-A1 ne, Portels. 


fe juin 195%. Déclaration à la préfecture de l'Hérault, Amicale des 
travailleurs sans emploi de Montpellier, ul: défense des travailleurs 
sans emploi. Siège social: bar du Rempart, boulevard Bonne- 
Nouvelle, Montpellier. 





2 juin 1%9. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Association 
des maires de la Côte basque. But: établir entre les maires de la 
Côte basque des liens de solidarité en leur offrant un centre d'appui 
et de renseignements; étudier au point de vue économique, social 
et financier, toutes les questions intéressant l'administration com- 
munale, et l'application des lois; collaborer avec les représentants 
des pouvoirs publics et les corps constitués en vue d'améliorer ou 
d'adapter aux circonstances l'administration communale et collabo- 
rer au règlement des questions intéressant la vie publique des 
collectivités, les transports, les conditions de vie des populations. 
Siège social: hôtel de ville de Biarritz, 


2 juin 1953, Déclaration À la préfecture d'Orléans. Comité d'hygiène 
des petites et moyennes entreprises Commerciales du Loiret. But: 
faciliter aux pelites et moyennes entreprises commerciales du Loiret, 
touchées par la loi du 11 octobre 196, la mfse en application des 
rescriptions relatives À la médecine du travail. Siège social: cham- 
re de commerce, place du Martroi, Orléans. 





2 juin 1953. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association spor 
tive du Lyonnais, Bul: pralique de l'éducation pique 
des sports et des activités en plein air. Siège social: café du Lei 
2, quai Perrache, Lyon. _ 





2 juin 1%3, Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 

À - et philanthropique des originaires de la Nièvre « La Mivernaise de 
Lyon ». But: créer entre ses membres des liens de récip Oque Camar 
derie, faciliter leurs relations et venir en aide à ceux du sont dans 
le besoin, favoriser le développement du tourisme en région niver. 
naise. Siège social: calé des Beaux-Arts, 6, place des Terreaux, 1151. 





2 juin 1953. Déclaration à la préfecture de la Vienne, Association ami. 
Cale des anciens et anciennes élèves des écoles d'agriculture et 
d'enseignement mênager de la Vienne. But: créer et entre. 
tenir entre ses membres relations amicales; établir entre eux 
un courant d'entr'aide mutuelle professionnelle, sociale, écononi- 
que et éducative; aider à l'amélioration de la production agricole, à 
sa vulgarisation et à l'étude des intérêts économiques de la profes. 
sion; organiser pour les membres de la société des voyages, excur. 
sions, fêtes, séances récréatives. Siège social: direction des services 
agricoles de la Vienne, 14, rue Scheurer-Kestner, Poitiers. 





2 juin 195%. Déclaration à la préfecture de Belfort. Association spor. 
tive des Barres et du Mont, à Bellort. But: pratique du jeu de foot 
ball, Siège social: 22, avenue Leclerc, Be!ort, 


3 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Exposition 


familiale des arts ménagers, But: répandre dans lous les foyers et 


: eo dans les familles la conna‘ssance des ressources de 


industrie, de la technique et de l'art pour perfectionner l'équipe. 

ment domestique, améliorer les besngnes ménagères et développer 
le bon goût dans le confort à la maison. Siège social: 5 bis, rue 
Noël, Reims. 





3 juin 1953. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Pétanque. 
Club du Val-de-Dagne. But: pratique du jeu de la pélanque, Siège 
social: mairie de Servies-en-Val. L 





3 juin 1953. Déclaration à la préfecture de la Gironde. doie et frater. 
nité. But: promouvoir, soutenir, favoriser les œuvres d'éducation 
populaire, Siège social: 4, rue de la Seiglière, Bordeaux. 





MODIFICATIONS 


43 mai 1953. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Le Syndicat 
de défense des intérêts des quartiers Terres-de-Borde, Paludate, Bel- 
cier et Carle-Vernet change son titre qui devient: Syndicat de défense 
des intérêts et de bienfaisance des quartiers des Terres-de-Borde, 
Pont-du-Guit, Cambon, Paludate, Léon-Paillère, Carle-Vernet, Bras- 
Cassat, Beilcier et la phérie. Siège social: », rue Beck, Bordeaux. 





13 mai 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. Les 
Amis de la joie. Modifications au but: procurer tous loisirs à la jeu- 
nesse. Siège social: presbytère de Colombiers. 


28 mai 1952. Déclaration à la préfecture du Rhône. Les Amis du centre 
de perfectionnement professionnel change son titre qui devient: 
Œuvre laïque de perfectionnement professionnel du département du 
Rhône. Siège social: 295, avenue Jean-Jaurès, Lyon. 





29 mai 1953. Déclaration à la préfecture d’Indre-et-Loire. L'Asso- 
ciation service médico socias du syndicat des grands magasins change 
son titre qui devient: Service Détescoeit interentreprises, com- 
merce, industrie et automobile, Modifications à la composition de 
son bureau. Siège social: service amédico-social, 10, rue Etienne- 
Pallu, Tours. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 42 avril 41999.) 





9 avril 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la sous-préfecture de Valénciennes le 16 mai 1953.) Union 
des associations polonaises catholiques en France, section dénom- 
mée: Cercle Saint-Soseph. But: développement de l'esprit catholi- 
que; inaintien des traditions polonaises; éducation physique et 
morale; approfondissement des relations amicales avec le peuple 
français, Siège social: chez Mme Szymanska, 21, rue César-Dewasine, 
Vieux-Condé. 





Paris. — Ironrimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











